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LEVESQUE ET R Y A N FONT LE POINT A V E C LA PRESSE 

Quoiqu'il advienne... 
Les deux chefs 
ont confiance 

en l'avenir 

LE CONSEIL DU REFERENDUM 
ET LA PUBLICITÉ FÉDÉRALE 

Quoi qu'il advienne à l'issue du référendum de 
mardi, le premier ministre René Lévesque estime 
qu'il sera de son devoir d'«accompagner le 
gouvernement au moins jusqu'aux prochaines 
élections» dont les résultats, eux, seront déter­
minants pour son avenir politique. 

De son côté, le chef libéral, Claude Ryan, s'il ne va 
pas jusqu'à s'attribuer le mérite d'une éventuelle vic­
toire du camp du «non», se dit très conscient qu'il de­
vrait assumer personnellement le blâme d'un triomphe 
du «oui». 

Aucun des deux leaders, interrogés par LA PRESSE lundi et 
mardi de cette semaine, n'a voulu se montrer trop alar­

miste quant aux réactions violentes que, de part ou d'autre, 
un résultat très serré pourrait provoquer. M . Lévesque est d'avis 

qu'il faudra «avoir de bons nerfs» pour demeurer calme si le vote 
non-francophone fait pencher la balance en faveur du «non» malgré une 

adhésion massive de l'électorat francophone à la thèse du «oui». 

De son côté, M . Ryan, qui déclare avoir confiance dans l'esprit de tolérance et de démocratie 
de ses concitoyens, déclare qu'en définitive, il appartiendra au gouvernement de prendre les 

dispositions pour faire respecter la loi si des abus sont comm is. Au terme de cette campagne passionnée qui s'achève, cha­
cun des deux chefs a fait pour LA PRESSE son propre bilan de la lutte et révélé les grandes lignes de son programme d'action 
au cours des prochains mois dans la double hypothèse de la victoire ou de la défaite du «oui» ou du «non». 
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«Les dépenses encourues 
par le gouvernement du 

Canada, même si el les favori­
sent ou défavorisent «di­
rectement ou indirectement une 

HUÔUiTtC LAPRISE 

option soumise à la consultation 
populaire» ne peuvent être des 
dépenses réglementées». 

Dans la salle 13.07 du Palais 
de Justice, après 24 heures de 
délibérations, le sort en est jeté. 
Le Conseil du référendum, seul 
tribunal ou cour institué par la 
Loi sur la consultation populaire 
(loi 92) et formé de trois juges 
de la cour provinciale, vient de 
statuer que la Couronne — soit-
el le provinciale ou fédérale — 
ne peut être soumise à une f 9l le 
loi à moins que le législateur ne 
Tait prévu. Ce qui n'a pas été 
fait. Par conséquent, la masse 

de publicité fédérale qui s'est 
abattue sur la province pendant 
la période référendaire, alors 
même que le gouvernement du 
Québec interrompait sa propre 
publicité jugée trop pro-oui, par 
exemple, celle vantant le pro­
gramme Opération Solidarité 
Economique, ne peut être comp-. 
tabilisée. 

«Nulle loi n'a d'effet sur les 
droits de la couronne, à moins 
qu'ils n'y soient expressément 
compris», a expliqué le prési­
dent du Conseil du référendum, 
le juge Alan B. Gold, juge en 
chef de la Cour provinciale. Ou 
encore à moins de l'avoir accep­
tée, ce qui n'est pas le cas ici, en 
sorte que même le gouverne­
ment du Québec n'est pas lié 
par la Loi sur la consultation 
populaire». 

Le directeur général du finan­
cement des partis politiques du 

Voir PUBLICITÉ, page A 2 

Goldb loom: le nationalisme du 
PQ est ouvert aux minorités 
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FANTASTICA 
s'impose 
à Cannes 
Gilles Carie est fier de son 

coup, nous dit Serge 
DUSSAULT qui a rencontré 
le cinéaste à Cannes. Son 

dernier film « Fantastica », 
mettant en vedette Carole 

Laure et Lewis Furey, a 
ouvert le Festival et a ainsi 

bénéficié d'une publicité 
extraordinaire. En outre, il a 

plu aux critiques, 
contrairement à ce que les 
comptes rendus publiés au 

Québec laissaient croire. 
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Yeurcenar: 
la terre et 
les lettres 

Dans le supplément de «Pers­
pective», une : entrevue de 

Madeleine Ouellette-Michalska avec 
la première femme nommée à l 'Aca­
démie française, nous fait découvrir 
une Marguerite Yourcenar non seu­
lement grand «homme de let­
tres», mais aussi femme pro­
che de la terre, qui cultive 
son jardin, cuit son pain 
et partipe au* r ,ùni-
festations anti-nu­
cléaires. 
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Les Floralies: 
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jardins 
du monde 
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Le rendez-vous de 
l'élite mondiale de 

l'horticulture que constituent 
les Floralies internationales 
de Montréal, dont 
l'ouverture est prévue pour 
8h ce matin au Vélodrome 
olympique, se traduit par la 
participation de 25 nations, 
soit 12 de plus que le record 
établi aux Floralies 
internationales de Vienne, 
en Autriche, en 1973. O n 
estime que le visiteur aura 
besoin d'au moins cinq 
journées pour bien apprécier 
tous les aménagements 
paysagers de l'île Notre-
Dame 
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On sait que la loi de la radio­
diffusion interdit toute publicité 
partisane en ondes la veille et le 
jour du référendum. 

K Ces commerciaux d'Unité 
Canada, qui portent entre autres 
sur l'utilité de la Voie maritime, 
de deux paliers de gouverne-

Les commercifivx d'Unité 
finissent dimanche soir 

Il n'y aura plus de commer­
ciaux d'Unité Canada à par­

tir de lundi prochain. Les trois 
grandes stations commerciales 
de Montréal, C K A C , CJMS et 
CKVL ont toutes trois confirmé à 
L A PRESSE hier que le Centre 
d'information Unité Canada leur 
a signifié de stopper ces com­
merciaux dimanche soir. 

4M **3 

; ment, sur les bienfaits du gou­
vernement fédéral envers l'in­
dustrie du cuir, n'émanent pas 
du comité parapluie pour le 
«non», même si leur message 
implicite est de maintenir le 
fédéralisme. Ils n'étaient donc 

., pas soumis au budget référen­
daire du comité du «non». 

Le fait qu'ils soient retirés de 
l'horaire juste au moment où 
commence l 'embargo sur les 
messages partisans n'est pas 
une coïncidence. Les contrats 
originaux entre le Centre d'in­
formation Unité Canada et la 
station CKAC commençaient le 
31 mars et devaient prendre fin 
le 1er juin. Or, le 21 avri l , soit 

après l'émission des brefs réfé­
rendaires annonçant la date du 
référendum, le contrat était ré­
visé et prenait dorénavant fin le 
18 mai. ; 

A la télévision, des porte-pa­
role de Radio-Canada et de TVA 
ont par ailleurs déclaré que la 
publicité des différents ministè­
res provinciaux et fédéraux 
(style «-J'ai un beau pays») conti­
nuerait en ondes lundi et mardi 
comme à l'accoutumée, puis­
qu'il ne s'agit pas de messages 
partisans. 

Il ne semble pas qu'il y ait un 
blitz plus prononcé que d'habitu­
de en cette dernière fin de se-

US GARNET 
AMMGAÎN 

maine de campagne, mais le 
rythme plutôt allègre des fins de 
semaine précédentes se main-

; tiendra. 

La marée 
cubaine 

À'-CKVL, M. Malcolm Scott, le 
directeur des programmes, a 

' d é c l a r é qu'il avait reçu une 
commande de dernière heure du 
comité du «oui» pour CKOI-FM, 
qu'il avait pu la satisfaire en 
partie mais pas complètement, 
manquant d'espace disponible. 
M. Scott a précisé qu'il regret­
tait de n'avoir pu prendre toute 
la commande, d'un montant 
substantiel. «Nous sommes tou­
jours heureux d'avoir des gros­
ses commandes», a-t-il dit. 

Les Communes n'ont pu débattre le sort des Cubains 
OTTAWA ( P C ) — Un dépu­
té libéral de l'Ontario n'a pu 

obtenir hier le consentement 
unanime des Communes pour 
débattre une motion demandant 
au gouvernement fédéral de 
s'entendre avec les Etats-Unis, 

Cuba et autres gouvernements 
pour essayer de mettre fin à la 
«situation tragique» des Cubains 
qui fuient leur pays. 

Leur sort est d'autant plus 
grave, a dit M. James Schroder, 
député de Guelph, que les Na­

tions Unies ne considèrent pas 
ces Cubains comme des réfu­
giés. Pour cette raison, ils ne 
sont pas acceptés automatique­
ment par d'autres pays. 

Le Canada a consenti à ac­
cueillir jusqu'à 300 des quelque 

10,000 Cubains qui ont envahi il y 
a quelque temps les terrains de 
l'ambassade du Pérou à La 
Havane. 

Depuis cet incident, plus de 
40,000 Cubains ont fui leur pays 
vers les Etats-Unis. 

PUBLICITE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Québec, Me Pierre Olivier Bou­
cher, subissait son deuxième 
échec cette semaine. Lundi, sa 
requête en injonctions interlo­
cutoires pour bloquer toute la 
publicité du gouvernement fé­
déral a été rejetée par le juge 
Gérald McCarthy de la Cour 
supérieure. Le matin même, il 
.avait alors décidé de soumettre 
ta cause devant le Conseil du 
xJÉférendum lui demandant dans 
an premier temps de déclarer 
ïes dépenses du fédéral 
^dépenses réglementées» au 
Sens de la Loi sur la consulta­
tion populaire». Après que les 
juges outre le juge Gold, les 

juges Georges Chassé et Gaston 
Rondeau aient demandé, en 
cou, à Me Boucher et à son 
procureur, Me Jean-Pierre 
Lussier, ce qu'ils exigeaient 
d'eux exactement, un jugement 
déclaratoire, une ordonnance, 
ou tout bonnement une interpré­
tation «morale» ou d'éthique», 
une seconde requête ou amende­
ment à la première requête a 
été soumise: «Ordonner que les 
intimés (Mediacom, CFGL-Fm 
et La Presse) cessent de publier 
ou de diffuser les annonces pu­
blicitaires décrites dans certai­
nes parties de la requête, le tout 
sous peine de droit». 

Bien sûr, puisque le Conseil 
du référendum a défini que les 
dépenses du gouvernement du 
Canada ne pouvaient être régle­

mentées, ces «intimés» agissant 
pour et au nom du gouverne­
ment du Canada n'ont pu con­
trevenir aux dispositions de la 
section 3 du chapitre 6 de la loi 
(réglementant les dépenses fai­
tes au cours du référendum), 
qui ne sont toutefois pas décla­
rées, a tenu à préciser le juge 
Gold, ultra vires, tout en affir­
mant seulement qu'elles sont 
inopérantes vis-à-vis du gouver­
nement du Canada. 

A l'issue des travaux du Con­
seil du référendum, le directeur 
général du financement des 
partis politiques, Me Pierre-
Olivier Boucher, s'est éclipsé, 
refusant de faire tout commen­
taire aux journalistes. 

Par contre, son procureur Me 
Lussier s'est dit content non pas 

du jugement, «mais d'avoir été 
éc la i ré» sur la question, à sa­
voir s'il s'agit ou non de dépen­
ses réglementées. «Nous le sa­
vons maintenant, a-t-il précisé, 
tout en ajoutant qu'il est con­
tent, niais non satisfait». Quant 
à la seconde requête qui bien 
sûr, compte tenu des prémisses, 
ne pouvait être accordée, Me 
Lussier explique qu'il l'a faite 
parce que le juge Gold lui a 
demandé à maintes reprises, 
«qu'attendez-vous de nous?»... 

Pa r ailleurs, le Conseil du 
référendum a rejeté aussi le 
gr ief de Me Boucher relatif à 
l 'affichage de deux panneaux 
publicitaires, parce que estime-
t-on, «la preuve est loin de nous 
convaincre qu'une infraction a 
été commise». 

" M o i j'ai fait mon choix'* 
j 'ai vécu l'expérience des 
?gences de rencontres et, par 
.a suite, j'ai fait m o n choix; — 
ALTER E G O 

La, on m'a bien compris et on 
2 su répondre exactement à 
mes aspirations. 
J'ai rencontré une partenaire 
qui correspond vraiment à ma 
personnalité. 

Le choix d'une partenaire 
compatible dépend directe 
ment de la compétence de 
l'agence que vous 
choississer . 
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Ensemble, 
vous pourriez former 

un couple heureux. 
Ne laissez pas la solitude 

« empoisonner votre vie. 
.AGISSEZ! 

Xous ilt'ii.v, une agence sérieuse 
et efficace vous accueillera avec 

compréhension et discrétion. 

Pour un rendez-vous sans obligation: 

8 6 1 - 0 4 8 8 
Agence de rencontres Vou-s t h i n I n t : 

1440. rue Sainte-Cathenne o.. bureau 512. 
Du lundi au vendredi, de I3h à 21 h. 
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WASHINGTON — 31,000 
réfugiés cubains en moins 

de deux mois. Il y a dix jours, de 
la Maison-Blanche, le président 
Jimmy Carter, réitérant que les 
ftats-Unis se peuplèrent grâce 
aux réfugiés du monde entier, 
autorisa l'immigration massive 
«de ces Cubains voulant se libé­
rer de la domination communis­
te et du sous-développement 
économique instaurés par le ré­
gime de M. Fidel Castro». Cette 
décision fut accueillie d'abord 
avec sympathie. L 'arr ivée de 
familles entières qui voyagèrent 
dans des embarcations de fortu­
ne les 90 milles les séparant du 
continent, constituait aux yeux 
d'une majorité d'Américains la 
preuve irréfutable de l'échec de 
la révolution cubaine. 

• * » • 

Puis, les choses se gâtèrent. 
Les services d'immigration, 
débordés par cette marée sou­
daine et les Floridiens inquiets 
de leur propre prospérité écono­
mique, firent pression sur Wa­
shington afin que le gouverne­
ment fédéral modifie sa straté­
gie. 

M. Carter dut donc s'acquitter 
de cette tâche mardi dernier. 
Dorénavant, décréta la Maison-
Blanche, seuls les Cubains ayant 
de la famille aux Etats-Unis 
auraient le droit d'y immigrer. 
En outre, seuls la marine améri­
caine ou un pont aérien artificiel 
pourraient leur assurer un sauf-
conduit en Amérique. Ceux qui 
s'aventureraient à traverser de 
leur propre initiative seraient 
donc expulsés. 

Par cet i»r« endement, Wa­
shington comptait atteindre 
deux buts. Le premier, convain-

cre La Havane d'ouvrir ses fron­
tières et de permettre une émi­
gration ordonnée de ses ressor­
tissants mécontents. Le second, 
rassurer l'éiectorat américain 
qui depuis un mois conteste le 
droit d'asile des réfugiés même 
la statue de la Liberté accueille 
à New York «les masses de la 
terre aspirant à la liberté». 

«s»- • • i \ • t f i ' '• *** t s c*r '# » i. •» • 

La tragédie dans cette nouvel­
le crise cubaine c'est qu'elle 
génère une vague profonde de 
racisme aux Etats-Unis. Alors 
que les Cubains débarquent à 
Miami, les Haïtiens sont refoulés 
dans leur pays, leur régime en 
étant un dit «mi» . 

i t • * • t M » ri? 

Une ballerine soviétique peut 
obtenir sans difficulté un permis 
de séjour à New York, — on ten­
tera même d'interdire son dé­
part vers Moscou si on ne le juge 
pas délibéré — mais un Pakista­
nais ou un travailleur mexicain 
devra courir le risque d'etre 
emprisonné. 

Les experts en la matière 
quant à eux se voient incapables 
de dénouer de dilemne. De toute 
évidence, un Cubain de La Hava­
ne jouit de plus de privilèges 
qu'un Haïtien de Port-au-Prince 
mais un Cubain fuit le commu­
nisme tandis qu'un Haïtien,.se­
lon le préjugé classique, «ne 
vient ici que pour faire des sous» 

«Ces gens ne seront jamais de 
vrais Américains», pouvaient-on 
entendre fréquemment sur les 
lignes ouvertes de Washington la 
semaine dernière. Ce raisonne­
ment insidieux, quel pays pros­
père en Occident ne l'entend pas 
aujourd'hui? 
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SITE 
EXCEPTIONNEL AU 
BORD DE L'EAU 
M A I S O N DE STYLE 

EN BETON 

5 MODELES DISPONIBLES IMMÉDIATEMENT 
• Construction à l'épreuve du feu et des bruits. • 20 minutes du centre^viHe 
• Près future station de métro. • Piscine, rrtarino, tennis 

ITINÉRAIRE: 
Par l'autoroute 13 (Mirabel), sortie boul. Samson ouest, prtnex le rang du bord de 
l'eau, roulez vers Laval-sur-le-Lac (1 mille) et surveillez notre enseigne. 

HEURES D'OUVERTURE 
Lundi au vendredii 1 Oh p.m. à 18h p.m. et samedi, dimanche, 13h p.m. à 18h p.m. 

^ La <haumière < Québécoise Inc. 
7 7 8 Bord-de-l'Eau, Sainte-Dorothée, Laval 

>^ } \ 689-1848 
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I AUJOURD'HUI DANS 

lisez le cahier suivant: ' 

K - M a r t 
•i. . * 

— 
Etabli par 

Swami Vishnu Devananda 
Auteur du The Complete Illustrated Book of Yoga 

et assisté par Swami Mahadevananda 

FORMATION DE 
PROFESSEUR DE YOGA 

débutants $650. 
29 juin — 26 juillet 

V A I - M O R I N Q u é b e c 

avancé $650. 
3 août — 29 août 

pour les deux $1150. 
29 juin — 29 août 

Curriculum: Yoga Asanas, Pranayama, Kriyas, 
Mantra et Japa Yoga Méditation, Bhagavad Gita, 

Karma Yoga, Philosophie Vedanta,  
Physiologie et Alimentation. 

Demander pour un dépliant gratuit 

f 7 A N A N D A A S H R A M - C A M P D E Y O G A 
8ième ave Val-Morin, Québec JOT 2R0 (819) 322-3226 

Centre Sivananda Yoga Vedanta (514) 279-3545 
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METEO 
Montréal 

A U J O U R D ' H U I 

Minimum: 9 Maximum: 25 
Ensoleillé. 

Québec 
Min. 

*"> Si 

jif1 

DEMAIN 

Nuageux et averses. 

M « AUJOURD'HUI 
20 Ensoleillé 
25 Ensoleillé 
22 Ensoleillé 
22 Ensoleillé 
20 Ensoleillé 
it Ensoleillé 
20 finsoleillé 
18 Ensol., pass, nuageux 
18 Ensol., pass, nuageux 
18 Ensol., pas*.nuageux 
15 Ciel variable 

DEMAIN 
Ennuagement 
Nuageux et averses 
Nuageux 
Nuageux 
"Ennuagement 
Nuageux 
Ennuagement 
Ennuagement 
Ennuagement 
Ennuagement 
Ciel variable 

Canada 
bie-Britannique 

ikarchewan 

AuiouH hvi 

Ensoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 

Victoria 
Edmonton 
Hegina 

7 
6 
2 

Max 
17 
22 
22 

Manitoba 
Ontario 
Nouveau-Brunvwick 
Nouvel le -Ecosse 
He-du-PrirK «-Edouard 
Terra-Neuve 

Ensoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 

Winnipeg 3 26 
Toronto 7 21 
Fredericton 3 17 
Halifax 3 14 
Charlottetown 3 14 
Saint-Jean . 3 12 

si vous partez 
aux États-Unis 

MJ». Mox. Mb Mo. 
New York 15 23 Chicago 11 1.5 Nlle-Orléana 
Washington 11 22 San Francisco 8 17 Miami 
Boston 11 19 

vers les capitales 
Amsterdam — 15 Londres c 20 Stockholm 
Athènes c 21 Le Caire — — Sydney 
Berlin — 17 Lisbonne — — Tokyo 
Bruxelles PC 16 Madrid cy 27 Tunis 
Casablanca — Moscou r 5 Vienne 
Genève — — Paris pc 17 Varsovie 
Hong Kong r 22 Home cy 18 

vers les plages i 

Acapulco 26 32 Bermudes 22 26 Nassau 
Mexico 25 30 Barbarie 26 28 Rio de Janeii 

23 
26 

cy 

25 

30 
30 

13 

14 

9P. 
32 

l a 
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TARIFS D ' A B O N N E M E N T S 

LIVRAISON À DOMICILE : lundi ou samedi 
Lundi au vendredi 
Samedi seulement 

$1.75 
$1.25 
0.75 

A B O N N E M E N T S PAYÉS D ' A V A N C E 
Notabft Se M M S I N M 

par courrier :Conoda 13 26 52 
lundi ou samedi $37.00 $74.00 $148.00 
lundi ou vendredi $24.00 $41.00 $96.00 
Somedi seulement $13.00 $26.00 $52.00 

ÉTATS-UNIS - PAYS ÉTRANGERS 

par courrier : 
Lundi ou samedi 
Lundi ou vendredi 
Somedi seulement 

13 26 52 

$55.25 $110.50 $221.00 
$34.45 $61.90 $137.10 
$20 80 $41.60 $83 20 

INFORMATION GENERALE 
RÉDACTION 
PROMOTION 
RELATIONS DE TRAVAIL 

215-7272 
285-7070 
285-7100 
285-7383 

ANNONCES C L A S S É E S 
Commandes 285-7111 

dw lundi ou vendredi 91» o 17>i 

Pour chancer 285-7205 
du IgndT ou vendredi 9h a 16h30 

GRANDES ANNONCES 
Détaillants 285-7202 
National, Télé-Presse 285-7306 
Vacances, voyoges 285-7265 
Comores et professions, nominations 285-7320 

C O M P T A B I L I T É 
Grandes onnonces 285-6892 
Annonces dossées 285-6901 

Peur tout eenrst d oboenementt, not bureaux 
•ont ouverts de 8M o 1% (Samedi. 8h a 16h) 

285-6911 
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Dites-le 

avec des fleurs ! 

André Boily vend des fleurs, 
et il le fait avec un zèle peu 

commun. De sa chaire du com­
missariat général des Floralies 
internationales de Mont réa l , 
éloigné des difficultés quotidien­
nes de l'organisation, il peut plus 
facilement laisser déborder son 
enthousiasme. 

Car voyez-vous , André Boi ly 
ouvre sa boutique aujourd'hui. 

Et quelle boutique... le vélodro­
me, digne d'une présentation 
internationale de par sa beauté 
architecturale même s'il est très 
difficile d'être d'accord avec le 
coût du bâtiment. Tant qu'à l'a­
voir à sa disposition, autant l'uti-
lisr au maximum! 

Sans doute en iv ré par le par­
fum des mi l l iers de fleurs qui 
embaumeront le parc olympique 
pendant les deux prochaines 
semaines, André Boi ly ne voit 
que la v i e en rose. I l refuse de 
croire un instant que son «show» 
souffrira le moindrement de l'in­
croyable four créé par le minis­
tère de l'Agriculture au chapitre 
des communicat ions . Après 
avoir côtoyé le destin de maintes 
façons, à titre d'ex-chroniqueur 
de l'aéronautique et d'ex-rela-
tionniste d ' A i r F rance à Mont­
réal, deux emplois qui l ' ame­
naient à voyager régulièrement 
à bord d'à* *ons, il s'en remet 
encore une /ois à la «main invisi­
b le» (une expression chère au 
regre t té Dick I rv in , à l 'époque 
où il pilotait le Canadien, pour 
expl iquer une défai te de son 
équipe). 

Mieux encore, Boily affirme, 
sans le moindre sourire , que 
dans le fond, « y a r i en - là» . Il 
assure, sans ambages, que toute 
publicité faite trop à l ' avance 
représente autant de coups d'é-
pée dans l 'eau. . . après avoi r 
précisé que dès son entrée en 
fonction, il avai t offer t ses ta­
lents de communica teur à ses 
collaborateurs. 

«Pourquoiaurions-nousdûfaire 
de la publicité pour les Floralies 
intérieures?» demande Boily. De 
fait, nous devrons inci ter les 
gens à N E P A S venir, du moins à 
certaines heures et à certains 
jours . Nous avons déjà trop de 
monde. On ne nous reprochera 
quand même pas d'avoir privilé­
gié le milieu scolaire! » 

«Et pour le Floralies extérieu­
res, je suis convaincu que le blitz 
de mai produira d 'excel lents 
effets . En outre, il ne faut pas 
croire que nous avons complète­
ment négligé la promotion. Les 
principaux magaz ines d'horti­
culture d'Europe et d'Amérique 
(que nous avons privilégiés) ont 
publié de nombreux et d'impor­
tants articles sur le Floralies,» 
renchéri t Boi ly , en précisant 
qu'un budget serré force les ad­
ministrateurs à fa i re preuve 
d'ingéniosité et, partant, à éviter 
les gaspillage. 

André Boily, commissaire 
général des Floralies. 

Une fois cette inévitable bar­
rière franchie, le commissaire 
général des F lo ra l i es é ta le un 
verbe co loré , j ' a l l a i s dire 
«fleuri». Boily, c'est un moulin à 
paroles qui ne profite des pauses 
provoquées par son interlocu­
teur que pour mieux repartir sur 
un autre dithyrambe encore plus 
enflammé que le précédent. 

I ) par le par exemple du goût 
que laisseront les Floralies aux 
Québécois pour les fleurs, les 
aménagements paysagers . I l 
parle des re tombées économi­
ques tant pour l'industrie touris­
tique (les prévisions atteignent 
$40 mil l ions selon les plus opti­
mis tes) que pour le mil ieu de 
l 'horticulture. Il par le de la 
splendeur et des arômes qui jail­
liront des aménagements flo­
raux et paysagers, à l'intérieur 
du vélodrome comme dans l'île 
Notre-Dame, pendant les quatre 
mois des F lo ra l i e s . I l par le de 
l'impact que laissera la présence 
de 25 pays sur les vis i teurs aux 
Floralies. 

Mais ce dont il est visiblement 
le plus fier, c'est le choix de l'île 
Notre-Dame, décrié par certains 
qui lui auraient préféré le parc 
Maisonneuve adjacent au Jardin 
botanique. 

En effet, Boily y voit plusieurs 
avantages : récupérat ion d'un 
emplacement splendide; im­
plantation dans un mil ieu aux 
installations dramatiques qu'il 
suffisait de rafraîchir; présence 
d'une infrastructure impression­
nante, avec canaux, pavi l lons , 
langues de terre, expansion faci­
litée, etc.; assurance par la Ville 
que la permanence des aména­
gements de cette année, avec 
mêmes fleurs et arbustes sera 
respectée. 

Tout en reconnaissant que le 
choix émane du m a i r e Jean 
Drapeau, qui cherchait depuis 
1973 l 'occasion de redonner de 
son éclat à l ' î le No t r e -Dame , 
André Boi ly af f i rme que cette 
décision aura permis d'économi­
ser d'importantes sommes d'ar­
gent. 

A3 
: : 
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S'il est v ra i que la p rox imi té 
des Floralies et du Jardin bota­
nique se serait révélée avanta­
geuse sur certains points, Boily 
affirme qu'en revanche, les Flo­
ra l ies auraient coûté plus cher 
que la dizaine de millions de dol­
lars invest is par le gouverne­
ment Lévesque, parce qu'il au­
rait fallu construire l ' infra­
structure et les canaux requis 
pour donner à l ' emplacement 
des Floralies un cachet bien par­
ticulier. 

D'ailleurs, une étude effectuée 
en 1973 pour des F lora l ies pré­
vues pour 1976, année des Jeux, 
laissait voir un coût de $20 à $30 
mil l ions en dollars de l 'époque 
($35 à $55 mill ions en dollars 
actuels). 

La conclusion? Boily nous en 
promet plein la vue et plein le 
nez aussi. Tant au vé lod rome 
que dans l ' î l e No t r e -Dame , les 
visiteurs aux Floralies pourront 
pendant des heures voir la fleur 
de l'horticulture internationale 
présentée dans un environne­
ment champêtre à souhait. 

Quant aux accidents de par­
cours, ils seront sans doute ou­
bliés rapidement si les Floralies 
s 'avèrent le succès attendu. 
Dans le cas contraire, nombreux 
seront les prophètes pour rappe­
ler à Boily et à ses collègues que 
si «mieux vaut tard que jamais» , 
des communications bien plani­
fiées auraient permis de dire au 
monde entier, bien avant l 'évé­
nement, que Montréal offrait 
encore une fois son hospital i té 
légendaire à la communauté in­
ternationale. 

LE SECRETAIRE DE SHAW DÉBOUTÉ 

Une sommation de 
cour en français 
parfaitement valide 

Un automobiliste du Lake-
shore, M . Mer r i ck Walsh, 

qui occupe le poste de secrétaire 
du député indépendant de Poin­
te-Claire à l 'Assemblée nationa­
le , M . Wi l l i am Shaw, devra se 
défendre, devant la cour munici­
pale de Montréal, d'avoir négli­
gé de se conformer à un signal 
d'arrêt réglementaire. 

LEOPOLD LIZOTTE 

Et ce m ê m e si la sommation 
qui lui a été envoyée par le tribu­
nal, pour l 'enjoindre de se pré­
senter rue Bonsecours, avait été 
rédigée uniquement en français, 
sauf quant à la description du 
délit. 

C'est ce qu'a décidé le juge 
Gérard Tourangeau, de la cour 
municipale, en rejetant la requê­
te en annulation de l'accusation 
qu'avait présentée l'avocat de la 
défense, requête que l'on avai t 
voulu faire reposer, notamment, 
sur l ' a r t i c le 133 de l ' A c t e de 
L ' A m é r i q u e Britannique du 
Nord. 

Selon l'accusé, ses droits con­
stitutionnels n'auraient pas été 
respectés , et il avai t demandé 
que le procureur-général de la 
province soit lui-même assigné 
en cour comme intervenant. 

Un premier refus devai t lui 
être opposé sur ce point, le juge 
soulignant que, pour ce faire, il 
aurait dû tout d'abord contester 
la constitutionnalité du règle­
ment 1319, ou d'une loi. Il n'avait 
fait qu'alléguer irrespect de ses 
droits. 

Quant à l 'a r t ic le 133 de 
l ' A . A . N . B . , le magistrat souligne 
qu'il a été l'objet d'une interpré­
tation fort élaborée, récemment, 
dans un premier temps par le 
juge-en-chef Jules Deschênes, 
de la Cour supérieure du Qué­
bec, puis par la Cour suprême. 

Or, ce qui est ressorti c la i re­
ment devant ces deux cours, 
c'est que les documents émanant 
des tribunaux québécois , peu­
vent être réd igés dans l'une ou 
l'autre langue. 

Ce qui est garanti par cet arti­
cle de la constitution canadien­
ne, c'est donc l'usage facultatif 
du français et de l 'anglais de­

vant les tribunaux, et dans les. 
pieces de procédure qui en éma­
nent. 

L'accusé, de dire le juge Tou­
rangeau, veut donc t rouver ià 
une disposition qui n'y apparaît 
pas. 

«Al léguan t qu'i l a le droit 
d'employer l'anglais devant les 
cours, dans ses plaidoiries orales 
ou écrites, il voudrait obliger le 
dénonciateur, francophone, à 
l'interpcler en anglais. 

Le magis t ra t de la cour mon- ; 
tréalaise ajoute alors: 

» .̂ tt 

«Si on lui appliquait ce raison­
nement, il serait le premier fau­
tif, puisque, par l'entremise de; 
son avocat , il s'est adressé au 
soussigné en anglais , dans sa 
plaidoirie écrite, alors que celui-; 
ci est francophone.» 

Telle que rédigée, en français, 
l 'assignation de c o m p a r a î t r e ; 
adressée à l'accusé est donc va­
lide. ; 

Agence «Detec of Canada Ltée» 
PIERRE D.-MASSUE 

DÉTECTIVE 
«Autorisé sous l'Acte concernant les 
agences de détectives du Québec». 
Licencié par la Cité de Montréal 

• INVESTIGATION 
• SURVEILLANCES 
• FILATURES 
• TOUTES PREUVES 

POUR L A COUR 
• INFIDÉLITÉ 

CONJUGALE 
CONFIDENTIEL — UiSCn£TiON 
ASSUREE 

• • • • • 
387-8757 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^•»m*^«^M^»^H»i^*e«i*»^M^^^à^#»,i»*^«*^»^^«»»^^t^»»»^^^W^^*>a^»* 

^ O U M O * 

*> 4 S. 

CREVETTES ^m^m^àâM 
PETONCLES f frais d e Dig by (salon disponibilité; • 

* 

FLETAN , frais d e l 'A t lant ique , 3 à 5 Ib 

SAUMON FRAIS r Chinook rouge (Red Spring)..selon g r o s s e u r 

PETITS HOMARDS 
8 à 15 on. , v i - i nm| 
vant i ou frais S^/oS 
bouill is £m Ib 
( »ur commande de 50 Ib OU plus) 

HOMARDS VIVANTS 

1 à 7 Ib 3̂ 2 
aucuni frais pour la cuisson 

Prix 

5055 ouest, 
boul. Htnn-Bourassi 

(coin in »cuf. Laartrrtiea) 
Saint-Laurent 

336-3163 

3677, 
chemin Saint-Jean 

(Bfet H I I V M Ctirtrt cfschiti ) 

Dollard-des-Ormeaux 

626-7838 

3192, 
boul. Saint-Martin 
(F*c« a Hypermarché) 

Chomedey, Laval 
681-6781 

384-4990 

» • • • - m ' - • • • . 

CLOUT! ER 
1221 est, rue FLEURY 

Serge Parent, pharmacien 
1221 est, rue Fleury 

Ouvert de 9 heure à 23 heure 

Service de livraison 7 jours par semaine 

Pour votre publicité de 

MAISONS 
D'ENSEIGNEMENT 

dans 

composer 

2 8 5 - 7 2 3 4 

LESAGE 
LAMOTHE 
COSSETTE ~ — 

* s a * • 

OPTICIENS D'ORDONNANCES 

Fiducie 
du Québec 

VOTRE PISCINE COULE? 

VOTRE TOILE EST PESCEE? 

FAITES-LA RÉPARER 
Soudure à 
l'électricité 

Pour un choix 
de modes d'épargne 

La Fiducie du Québec, une institution du Mouve­
ment Desjardins, a mis au point à votre intention un 
vaste choix de modes d'épargne. 

Les Dépôts garantis* 
De 1 jour à 5 ans, votre capital et le taux d'intérêt 

sont garantis, de la date d'émission du certificat 
jusqu'à son échéance. Vos intérêts peuvent être 
payés à périodes fixes ou composés (5 ans 
seulement). 

La Fonds Dasjardins Hypothèques* • 
Le placement en première hypothèque est une 

valeur sûre qui vous offre un taux d'intérêt avan­
tageux et la possibilité d'appréciation du capital. 

Les Plans enregistrés d'épargne-retraite 
La Fiducie du Québec vous propose plusieurs 

plans d'épargne-retraite qui se différencient les uns 
des autres par leur véhicule de placement. 

Le Plan de participation différée aux 
bénéfices 

La Fiducie du Québec offre aux employeurs un 
moyen de constituer pour eux-mêmes ou pour leurs 
employés, un fonds de pension à même les 
bénéfices de leur entreprise. 

La Rente à versements invariables 
Il s'agit d'un contrat qui vous permet d'étaler des 

revenus exceptionnels sur un certain nombre 
d'années, d'en différer ainsi l'impôt tout en obte­
nant un rendement intéressant. 

Pour obtenir le Guide des modes d'épargne ou 
pour tout autre renseignement, venez ou 
téléphonez-nous. 

Montréal: 
Complexe Desjaidins (514) 281-8840 
De l'extérieur, sans frais: 
1-800-361-6840, poste 8840 
Laval: 
Place Val des Arbres (514) 668-5223 
De l'extérieur, sans frais: 1-800-361-3803 
Québec: 
Complexe Centre-Ville, Sainte-Foy 
(418) 653-6811 
De l'extérieur, sans frais: 1-800-463-4792 

'Institution inscrite a la Régie de l'Assurance-dépôts 
du Québec 

• *Les unités du Fonds Desjardins ne se vendent que par 
l'intermédiaire d'un prospectus. Vous pouvez en obtenir un 
exemplaire sur demande. 

RÉPARATION DE PISCINE LAVAL INC. 
2 6 5 . rue S u o r d . A u t e u i l . L a v a l H 7 H 1L8 

TÉL.: 635v9807 

LUNDI, MAIL,MER.: 9 h à.m. a G h p.m. 
JEUDI, VENDREDI: 9h â.m. à 9 h p.m. 
PRESCRIPTIONS DE LUNETTES 
LENTILLES CORNEENNES SOUPLES OU RIGIDES 
LENTILLES PROGRESSIVES 

MONTREAL 
• 3425 rue St-Denis (Métro Sherbrooke) 
• POLYCLINIQUE DE MONTREAL 

12245 rue Grenet (Cartierville) 
• 5000 Boul St-Laurent (Boul. St-loseph) 

LAVAL 
• POLYCLINIQUE MEDICALE CONCORDE 

300 est Bouf. de la CONCORDE (Duvernay) 

UN SEUL NUMERO DE TELEPHONE 

845-4221 

LA JOIE DE VIVRE DANS UN CONDOMINIUM 
LUXUEUX 

I 

• Immenses terrasses 

• Vue magnifique 

• Sécurité 24h sur 24 

• Piscine et squash 

• Style et confort 

IL RESTE ENCORE QUELQUES 
APPARTEMENTS LUXUEUX 

• 4\-i pièce* 

*82,000 et plut 

•Vh pièces 

*52,500 et plut 

H Y P O T H E Q U E 
/ ^ ^ ° U R 5 ANS 

10 Va % 

ILE DES SOEURS 
à 5 min. du centre-ville 

> desjardins 
Fro/s d'entretien 

peu coûteux 

Vis i fe tur r e n d e z - v o u s ttufement 
En semaine : de 1 3h a 1 9h 

ïjJLt 766-7794 
Fin de semaine 
de 13ha 17h 
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Le 
grand prix 
à l'Italie 
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Le j u r y d ' h o n n e u r des F lo­
ra l ies intér ieures a a t t r ibué, 

hier soir, les prix d'excellence, 
au Vélodrome olympique, après 
une m i n u t i e u s e inspec t ion des 
a m é n a g e m e n t s ho r t i co l e s p r é ­
s e n t é s p a r la v i n g t a i n e de p a y s 
par t ic ipant à la p remiè re phase 
des Floral ies internat ionales de 
Montréal , jusqu 'au 29 mai . 

L ' I t a l i e a r e ç u le g r a n d p r ix 
d 'honneur des Floral ies , tandis 
q u e les d e u x i è m e e t t r o i s i è m e 
prix ont été remis à la Hollande 
e t aux Etats-Unis . C'est la Fran-

!

ce qui s 'est mér i t é le grand prix 
s p é c i a l du j u r y . Le d e u x i è m e 
prix de cette ca tégor ie a été dé­
c e r n é à la Ch ine , a l o r s que la 

^ B e l g i q u e a é t é p r o c l a m é e ga­
gnante du troisième prix. 

Le t rophée remis au représen­
tant de chacun des pays l auréa t s 
est une s ta tue t te en bois sculpté, 

I ; oeuvre du sculpteur Carron, de 
Saint-Jean-Port-Jol i . 

Le p r é s i d e n t du j u r y é t a i t M. 
R o b e r t M a t h i s , p r é s i d e n t de 
l 'Association internat ionale des 
p r o d u c t e u r s d ' h o r t i c u l t u r e 
(A. I .P .H. ) . Il étai t ass is té de M. 
André De Coster, président de la 
Commission des expositions hor­
t i co les i n t e r n a t i o n a l e s , et de 
Mme Denise Lamy , secré ta i re . 

Les a u t r e s m e m b r e s du j u r y 
d 'honneur étaient : M. John Bec­
ker (Afrique du Sud) ; M. Marcel 
C o l l u m b i e n ( B e l g i q u e ) ; Dr Al­
lan Chan ( C a n a d a ) ; M. J a i m e 
I choa ( C o l o m b i e ) ; M m e F l o r a 
de Brenes (Costa R ica ) ; M. Bill 
E v a n s (Eta t s -Unis ) ; M. Alain de 
la F e r r i è r e ( F r a n c e ) ; Mme Ca-
rolia de Aguierre (Gua t ema la ) ; 
M. H .R. B a n n i e r ( H o l l a n d e ) ; 
Cav. Lav. Benedetto Sgaravat t i 
( I ta l ie) ; M. Yoshisuke Takigu-
ohi ( J a p o n ) ; M. W a n g Dajun 
( C h i n e ) ; M. A b a r h a m J e s u r u n 
(Venezuela) ; M. Uli Werthwein 
( E s p a g n e ) , et M. Deddy Hendar-
na (Indonésie) . 
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Devant ('exhibit du Québec, le ministre de l'Agriculture Jean 
Garon. 
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Séminaire 
sur Ses 
gesnériacées 

Le premier des vingt collo­
ques des Floral ies interna­

tionales de Montréal , auxquels le 
public es t cordia lement invité à 
p r e n d r e p a r t , a u r a lieu lundi 
p r o c h a i n , à c o m p t e r de 9 h, au 
J a r d i n b o t a n i q u e de M o n t r é a l . 
Ce séminai re international por­
t e r a s u r les g e s n é r i a c é e s 
(violettes africaines, épiscies, 
e tc ) . 

Voici la liste des conférenciers 
e t du su je t e x p o s é p a r c h a c u n 
d 'eux: F r ances Batcheller (E.-
U.) , «Introduction à la recherche 
su r la famille des gesnériacées». 
L a r r y Skog (E.-U.) , «Les gesne-
r i a s e t a u t r e s g e s n é r i a c é e s , 
g r a n d e s et p e t i t e s » . P a t r i c k 
Woods (Ecosse) , «Recherche sur 
les gesnér iacées , au Ja rd in bota­
nique royal , à Edinburgh, Ecos­
se». I samu Kawaguchi (E.-U.) , 
«Les gesnér iacées comme plan­
tes extér ieures». Bill Saylor (E. -
U . ) , «Po in t s i m p o r t a n t s à dé ­
m o n t r e r s u r le c r o i s e m e n t des 
g e s n é r i a c é e s » . H a n s Wieh le r 

I ( E . - U . ) , « E x p l o r a t i o n pour la 
i^ iécouver te de g e s n é r i a c é e s » . 

Sa te r (E . -U. ) , «Multi­
plication des gesnér iacées 
incluant des si tuations inusitées». 

Corinne Côté r l'épouse du premier ministre Lévesque, s'est vue remettre cette gerbe de fleurs par le 
maître de cérémonie Serge Laprade à l'ouverture des Floralies, hier soir. 

Les Floralies ouvrent 
«pour faire oublier 
un peu le béton 

nos 

photo Armand Trottier, LA PRr'SSE 

L'épouse du maire Jean Drapeau admire des arbres nains de plus 
de 100 ans que l'on n'avait jamais pu voir à l'extérieur de la 
Chine. 

Il é t a i t q u e l q u e s m i n u t e s 
avan t huit heures , hier soir, 

quand le minis t re de l 'Agricultu­
re du Québec, J e a n Garon, a dé­
claré les Floral ies internationa­
les de Montréal ouvertes . 

Assistaient au Vélodrome à cet 
événement a t tendu depuis trois 
a n s , p r è s de 4,000 i n v i t é s : des 
minis t res , des ma i re s , des dépu-

PAUL ROY 

tés , des diplomates et une foule 
de gens d'ici et d 'a i l leurs intér­
essés de près ou de loin au mon­
de de l 'hort icul ture. 

Dans son discours , M. Garon a 
fait r e m a r q u e r que ce n 'es t pas 
la p remière fo i squ 'une tradit ion 
e u r o p é e n n e chois.it le Q u é b e c 
comme porte d 'en t rée en Améri­
que du nord. «Mais j a m a i s aupa­
ravant , ce rôle de pont privilégié 
ent re l 'ancien et le nouveau con­
t inen t q u ' a si s o u v e n t j o u é le 
Q u é b e c p a r le p a s s é n ' a u r a é t é 
aussi gratif iant qu 'avec les Flo­
ral ies internat ionales . Comment 
en effet ne p a s a d h é r e r de tou t 
c o e u r à un é v é n e m e n t qui n ' a 
pas d 'au t re but que de nous mon­
t r e r ce que la T e r r e , t r a v a i l l é e 
p a r la m a i n de l ' h o m m e , peu t 
produire de plus beau?» 

P u i s , t r o q u a n t son h a b i t de 
poè t e pour ce lu i de m i n i s t r e de 
l 'Agriculture, M. Garon a souli­
g n é que la p r e s t i g i e u s e expos i ­

t ion f lora le que le publ ic est à 
m ê m e d ' admi re r depuis ce ma­
tin au Vélodrome «constitue un 
t rempl in pour la jeune industrie 
ho r t i co l e québéco i se qui n ' a 
j a m a i s eu une occas ion auss i 
g r a n d i o s e de se fai re va io i r , 
d ' apprendre des aut res et de se 
développer». 

Avaient précédé M. Garon au 
micro, le p remier minis t re René 
L é v e s q u e ; le m a i r e J e a n Dra­
peau; le député fédéral Marcel 
Os t i guy , en r e m p l a c e m e n t du 
m i n i s t r e A n d r é Oue l l e t ; et le 
commissa i re général des Flora­
lies, André Boily. 

À m o i n s de q u a t r e j o u r s du 
référendum, le p remier minis t re 
Lévesque n'a pu s ' empêcher de 
«sortir» de son texte à quelques 
repr ises pour faire allusion à Cet 
a u t r e é v é n e m e n t h i s t o r i q u e . 

'Ainsi, pa r l an t des fleurs qui or­
naient le Vélodrome, il a glissé: 
«J ' espère qu'il en res te ra , mardi 
prochain, pour une au t re grande 
occasion...» 

Un peu plus ta rd , il devait dé­
clarer : «De deux façons, ce prin­
temps res te ra dans l 'histoire du 
Québec c o m m e une saison parmi 
les plus heureuses de notre his­
toire.» 

Ce qui ne l'a pas empêché d'y 
aller lui aussi d'un peu de poésie 
quand il a a t t r ibué aux Floralies 
la d a c u l t é de «fai re un peu ou­
blier le béton de nos existences, 
dissoudre les é léments de pollu­

tion qui nous m e n a c e n t au­
jourd 'hui à l 'échelle du monde et 
res t i tuer à notre environnement 
t e c h n o l o g i q u e et u r b a i n les ad­
mirables créat ions et la fraîche 
beauté de la na ture» . 

Quant au ma i re Drapeau , il a 
p a r l é de c e t t e « s p l e n d e u r aux 
nuances infinies» révélée pa r les 
p l a n t e s e t les f l eu r s . « P a r t o u t 
s u r t e r r e , chez les fa ib les com­
me chez les puissants , on recon­
naît qu 'une relation existe ainsi 
entre la présence des fleurs et la 
qualité dé la vie.» 

A p r è s a v o i r r e m p l i son rôle 
d'hôte des Floral ies et souhaité 
la b i e n v e n u e à tous e t à toutes , 
M. D r a p e a u a fait l ' é loge du 
m i n i s t r e Garort , qui a «réussi à 
p r é s e n t e r à s e s co l l ègues du 
g o u v e r n e m e n t une i m a g e heu­
reuse, prémonitoire du succès de 
cet événement , et ainsi à'obtenir 
leur consentement indispensable 
q u a n t au p r i n c i p e e t q u a n t au 
financement des Floral ies». 

Il a aussi r emerc ié le premier 
m i n i s t r e L é v e s q u e e t r é i t é r é 
l ' a s s u r a n c e que les F l o r a l i e s 
extér ieures de l 'Ile Notre-Dame 
deviendront un parc floral per­
manent . 

Après les discours, l 'épouse du 
p remie r minis t re , Corrine Côté, 
s ' e s t vu offrir une g e r b e de 
fleurs, après quoi, les invités ont 
pu descendre a d m i r e r les exhi­
bits qui les a t tendaient . 
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Après les discours, le commissaire général des Floralies, André Boily; le ministre de l'Agriculture Jean Garon et son épouse; et le 
maire Jean Drapeau ont ouvert la marche, empruntant les sentiers des Floralies intérieures. Les quelque 4,000 invités qui assis­
taient a l'ouverture officiefle ont emboîté le pas. photo Armand Trottier, LA PRESSA 
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Une belle Yvette 

De la vingtaine de femmes 
qui étaient là, j e n'en con­

naissais qu'une. Celle qui par­
lait, celle qui expliquait aux au­
tres ce qu'elle attendait d'elles: 

— Le dernier sondage montre 
que ce sont les indécis qui vont 
faire pencher la balance du bord 
du oui ou du non le 20 mai . Ce 
même sondage indique que ces 
indécis sont en major i té des 
femmes comme nous, des fem­
mes au foyer... 

C'était au début de la semaine, 
au comité du « O u i » du comté 
Lafontaine, dans Pointe-aux-
Trembles, près de la track. Mais 
pn aurait pu tout aussi bien être 
au comité du «Non»: les femmes 
qui étaient là, étaient de toute 
év idence , des Y v e t t e . L e mot 

• restera, j ' en suis sûr, longtemps 
après le référendum, pour dési­
gner ces femmes de maisons de 
banlieue, prises au piège du con­
fort à pitons, du mari auto-bou­
lot-dodo, des enfants lala-lolo-
guiliguili. Que ce soit oui ou non 
le 20 mai, le mot restera long­
temps, l'indépendance des Yve t ­
te n'est pas pour mardi prochain 
de toute façon. El les commen­
cent à peine à négocier... 

C'est à peu près à cela que fai­
sait allusion celle qui parlait: 

— Je vous demande d 'a l le r 
frapper à toutes les portes des 
indécises, d'aller leur expliquer 
la question, de leur dire de ne 
pas avoir peur... et de se décider 
seules, sans attendre qu'un mari 
ou un fils décident pour elles... 

Je la connais bien cel le qui 
parlai t . Je l 'ai eue dans mon 
cours à l 'Univers i té du Québec 
l'an dernier. Ronde, blonde, elle 
s'appelle Jeanne-d'Arc. Sur son 
sourire on lui donne 40 ans, en 
fait elle va bientôt en avoir cin­
quante, même si elle sourit tout 

• »le temps. Un jour que j ' a v a i s 
laissé échapper une vacherie sur 

dès péquisles, elle était venue me 
voir après le cours: 

A , — Vous savez, j e vous dis ça 
en passant, j e suis l 'épouse du 
ministre de l 'Envi ronnement , 
Marcel Léger. . . 
,. Ce n'était pas la « b o l » de la 

..classe, mais c'était ce genre d'é­
tudiante d'un certain âge qui en 
impose par sa docilité, son appli­
cation, et qui met le prof mal à 

/l 'aise en même temps, tant il est 
f ac i l e de deviner qu 'avec les 
choses qu'elle sait, elle pourrait 

donner un cour bien plus inté­
ressant et utile que celui que j e 
lui donnais... Je me souviens 
qu'elle m'avait remis un travail 
de session assez émouvant qui 
racontait sa vie d'épouse de mi­
nistre. Il était beaucoup question 
de solitude dans son texte... 

En la retrouvant cette semai­
ne, j ' a i eu le flash: «Jeanne-
d ' A r c , t 'es une maudite bel le 
Y v e t t e . . . » C'est ce que j e lui ai 
dit quand on est allé prendre un 
café après sa réunion. D'abord 
el le a un peu sursauté Ensuite, 
elle l'a pris pour ce que c'était en 
réal i té : un compl iment . Mai s 
pour finir elle a encore sursauté: 

— Y v e t t e , Y v e t t e . . . j e com­
prends ce que tu veux dire, mais 
je n'aime pas bien ça... 

J'ai essayé de lui expliquer: 
— R e g a r d e , Jeanne-d 'Arc , 

tout à l'heure à la fin de ton dis­
cours aux madames , tu leur as 
demandé si el les avaient des 
questions. Et il y en a une qui a 
voulu savoir ce qu'i l fallait ré­
pondre aux indécises quand elles 
avaient des objections de nature 
économique et monétaire... 

— Ouais... il me semble que 
j ' a i bien répondu. J 'étais pas 
correcte? 

— T'étais très correcte Jean­
ne-d'Arc... mais pourquoi as-tu 
ajouté à la fin: «Si Marcel était 
là. il vous expliquerait ça mieux 
que moi?» 

— Maudit , c'est v ra i ! J 'y ai 
pensé en le disant! Je venais de 
leur dire de ne pas at tendre 
après leur mar i , et moi j e leur 
sors le mien! 

On a ri. On a parlé du référen­
dum. On a par lé de sa j ob au 
comité du « o u i » . E l l e a repar lé 
de son ministre de mari: 

— Ça fait presque deux mois 
que j e ne l ' ava is pas vu. La se­
maine dernière j e me suis tan­
née. J'ai pris rendez-vous! C'est 
très sérieux ce que je te raconte. 
Je suis passée par deux secrétai­
res différentes qui ont étudié 
l'agenda de Marcel avant de me 
trouver un petit trou de deux 
heures. On est allé manger au St-
Hubert BBQ, à deux pas d'ici... 
Ça ne faisait pas deux secondes 
qu'on était assis, le bonhomme 
de la table d'à-côté est venu sa­
luer Marce l , puis un autre est 
venu parler politique, et un autre 
encore... J'avais les yeux pleins 
d'eau. J'avais le goût de prendre 
mon mari dans mes bras et de 

lui dire: «Maudit Marcel , regar­
de-moi un peu. Je suis là . . .» 

— L e référendum, j e suis de­
dans autant que lui. Je mi l i t e 
depuis 60, l 'Alliance Laurentien-
ne, le jeûne de Chaput, le F R I , le 
R I N , j e n'ai j ama i s lâché, par 
conviction, par amour de mon 
pays. Et au t ravers de ça, j ' a i 
é l evé mes cinq enfants. . . E t la 
v ie continue, m ê m e pendant le 
référendum. Tiens, l'autre jour, 
la sécheuse est tombée en pan­
ne... 

— Des fois, Marce l me pose 
des drôles de questions. Il n'y a 
pas longtemps, il s'est étonné 
que la commande de la semaine 
coûtait presque aussi chère au­
jourd'hui, alors qu'i l ne reste 
plus qu'un enfant à la maison, 
que du temps où les cinq étaient 
à table trois fois par jour... J'ai 
été obl igée d 'expl iquer à mon­
sieur le ministre que le prix du 
beurre avait bien changé depuis 
ce temps-là... 

C'est vrai qu'elle parle beau­
coup Jeanne-d'Arc. Mais si elle 
fait des grandes phrases ce n'est 
pas parce qu 'e l le a des grands 
principes, c 'est parce qu 'e l le 
commence à par ler de quelque 
chose qui lui fait penser à autre 
chose, et sans trop savoir com­
ment, elle en arrive à parler des 
gâteaux à l'orange, aux tomates 
ou aux carottes qu 'e l l e fait le 
dimanche pour le repas de famil­
le. 

C'est vrai qu'elle parle beau­
coup, presque autant qu'un mi­
nistre. Mais en plus, elle sait le 
prix du beurre, et el le fait des 
gâteaux à l'orange... 

En tout cas, s'il vous a r r i v e 
parfois de vous demander par 
quel mi rac le les affaires de la 
nation ne sont pas, après tout, si 
mal conduites, cherchez l 'Yvet te 
derrière l'homme d'Etat. 

Ben oui... 

Vous avez sans doute noté la 
petite dérogation à l'ordre habi­
tuel de ces chroniques. Il est bien 
évident qu'à trois jours du réfé­
rendum, il était difficile de par­
ler d 'autre chose. Il en ira de 
même mardi et probablement 
mercredi... 

De violentes tornades 
font 2 morts aux USA 

Des tornades accompagnées 
de pluies diluviennes se sont 

abattues hier sur la côte sud des 
Etats-Unis, causant la mort d'au 
moins deux personnes, provo­
quant de nombreuses pannes 
d'électricité et forçant l'évacua­
tion de plusieurs hôpitaux. 

Les tornades se sont manifes­
tées par t icul ièrement en Loui­
siane et au Mississippi , tandis 
que la pluie faisait rage dans le 

sud et le centre du Texas et que 
les inondations chassaient les 
habitants de leurs demeures 
dans au moins une v i l l e de 
l'Oklahoma. 

Un adolescent est disparu dans 
un fossé d'irrigation à Crowley, 
en Louisiane, et à Jarreau, dans 
le même Etat, une jeune femme 
de 25 ans a é té tuée lorsqu'une 
tornade a renversé la roulotte 
dans laquelle elle se trouvait. 

Dans la région de Lake Charles, 
en Louisiane, il est tombé plus de 
18 pouces de pluie en 15 heures, 
et la police a dû utiliser des ca­
mions de v idange pour tenter 
d'évacuer la population. 

Les services publics ont fait 
savoir que plus de 8,000 demeu­
res étaient privées d'électricité 
dans le centre et le sud-ouest de 
la Louisiane, et qu'il était impos­
sible de prévoi r à quel moment 
le service pourrait être rétabli. 

CONDOMINIUM 
NOUVEAU PROJET 
avec taux d'intérêt de 

11 % -»CHAMBQRD/12% »«<CHANTILLY 
(pour une durée de 5 ans) 

Poor »'y rendre, prenez 1 autoroute 13, puis le 
boul. Somton ou encore l'autoroute des Lau-
rentides puis le boul. Lévesque lusqu'à la Pro­
menade de» Ile». 

A H ! LA BELLE V I E ! 
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CAUTION REFUSÉE À TROIS JEUNES 

Le juge Chaloux à 
défense du dépanneur, 
«la victime du siècle» 
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Le juge André Chaloux, qui, 
«attitré» aux comparutions 

de la cour criminelle, cinq jours 
par semaine, vo i t déf i le r des 
dizaines de mécréants de toutes 
sortes quotidiennement, a «mis 
sur le même pied», hier, trois 
jeunes gens qui comparaissaient 
devant lui pour un vol à main 
a rmée commis chez un dépan­
neur, situé tout près de leur do­
micile. 

M ê m e si Tun d'eux n 'ava i t 
aucun dossier jud ic ia i re anté­
rieur, et même si le procureur 
d'un autre a fait valoir qu'il n'a­
va i t comme a rme que. . . des lu­
nettes fumées, tous devront at­
tendre leur procès aux cellules. 

En refusant tout cautionne­
ment au trio, le magistrat a sou­
l igné que les statistiques que 
venai t de r é v é l e r la pol ice de 
Montréal sont tout simplement 
effarantes, et que, très souvent, 
ce sont justement les jeunes 
«punks» comme les trois jeunes 
gens qui se trouvaient à la barre 
qui sont les plus dangereux. 

«Mais leur carabine n'était pas 
chargée», de souligner leur avo­
cat. 

L e j uge Chaloux rétorqua 
alors: 

«Je voudrais vous voir sortir du 
Palais de Justice, vous, et vous 
faire braquer une arme dans le 
dos. Est-ce que vous prendriez le 
temps de demander à vos agres­
seurs si leur arme est chargée à 
blanc?» 

Le tribunal souligna que, jour 
après jour , dans notre v i l l e , de 
petites commerçan ts qui sont 
obligés de travailler sept jours 
par semaine, douze ou quatorze 
heures par jour, sont aussi terro­
risés et traumatisés par des jeu­
nes gens qui semblent avo i r 
maintenant la crainte de se pré­
senter dans les banques, de peur 
d'être plus sûrement dépistés. 

«Ils se rabattent chez ces pau­
vres dépanneurs, dit-il, qui sont 
littéralement devenus «les victi­
mes du siècle». Et il doit y avoir 
quelqu'un, dans notre société , 
pour tenter de les défendre». 

Soulignant alors l 'origine ma­
nifestement étrangère des trois 
prévenus à la barre, le tribunal 
lança: 

« E t qu'ils se comptent encore 
chanceux. Dans le pays d'où ils 
viennent, on leur couperait tout 
simplement les mains.» . • mt 

Le juge André Chaloux. 
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LE NUCLÉAIRE 
Le Centre de conférences du Québec 
vous invite à la présentation du film 

«LA FICTION NUCLÉAIRE» 
de Jean Chabot 

su&ie d'une conférence de 
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VENTE PUBLIQUE AUX ENCHERES 
en 4 sessions de grand intérêt aux connaisseurs, collectionneurs et investisseurs 

LUNDI 26 MAI à 7 P.M. MERCREDI 28 MAI à 7 P.M. 
MARDI 27 MAI à 7 P.M. JEUDI 29 MAI à 7 P.M. 
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comportant: 
Magnifiques porcelaines et cristaux et verre artistique par Galle, Baccarat, Lattque, Aynsley, Royal Doulton. Meubles de 
choix de mobilier antique et d'époque comprenant une magnifique horloge grand-père, un pupitre à dessus s'enroulant, 
un bar. Une collection de bouteilles inusitées, une collection de banques mécaniques, de lampes et de beaux lampadai­
res. Pendulettes, montres de poche, mobilier de style oriental, jolies sculptures en ivoire et objets d'art orientaux. Beaux 
articles en argent mossif, y compris un service complet de vaisselle plate. Émai russe sur argent massif. Collection de 
succession de l'époque napoléonienne et livres. Excellent choix de tapis tissés main, y compris plusieurs persans. Belle 
joaillerie de succession, de qualité, comprenant plusieurs pièces antiques, bracelets, bagues a diamants, broches, boucles 
d'oreilles, bracelets-montres pour hommes et dames, perles, colliers, pendentifs, etc. 

Un vaste assortiment d'art canadien, européen et oriental pour tous les goûts: — M. A. de Foy, Suzox-Côté, M.-A. 
Fortin, F.S. Coburn, John Little, A.H. Robinson, Prof. Chr. Stefanoff, B. des Clays, Gordon Pfeiffer, René Gagnon, Sam 
Borenstein, Norval Morriseau, A. Tatossian, J.-M. Bouchard, Noble Graham Norwell, P.M. Knowles, Meyer Ryshpon, 
Moe Reinblatt, M.R. Perrigard, Oscar de Lall, Louis kart, F.B. Taylor, Adrien Hébert, Stanley B. Wilson, A.F. Allan, 
Harold Knight, Michael Garman, Prof. Otto von Rut, M. Tanobe, Marie-Claire, L.H. Grandegerard, J. Horlor, J.F. Slater, 
R.T. Ried, G. Thompson, Rafal Malczewski, Wierusz-Kowalski, Julian Maszynski, Paul Caron, Louis-Paul Perron et plu­
sieurs autres trop nombreux pour les énumérer. 

VISITE DE 4 JOURS — DU JEUDI 2 2 MAI 
AU DIMANCHE 2 5 MAI COMPRIS, DE 1 0 A.M. A 6 P.M. 
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À trois jours du référen­
dum, les jeux sont faits. 

Kfc/est le devoir de LA PRESSE, 
^'maintenant, d 'énoncer claire-
fônent sa prise de position à titre 

•'institution importante dans la 
ïe communautaire. 

LA P R E S S E a publié le 9 dé­
cembre 1972, !e texte de la défi­
nition du journal LA PRESSE et 
de son orientation idéologique. 
Nous le reproduisons intégrale­
ment au bas de cette page. 

En ce qui concerne le présent 
référendum, il y est dit ceci: «Le 
journal LA PRESSE croit en un 
.Québec fort au sein dune Con-

I fédération canadienne suffisam­
men t souple pour satisfaire aux 
légitimes aspirations des Cana­
diens de langue et de culture 
françaises.» 

L'institution qu'est LA PRES­
S E croit toujours, en 1980, à 
cette prise de position fonda­
mentale. Elle rejette donc abso­
lument le fond de la question 

; posée par le Gouvernement du 
Québec. LA PRESSE rejette le 

-projet péquiste d 'un Québec 
souverain et indépendant, qu'il 
soit mené à petits ou à grands 

,.pas. LA PRESSE, dans un souci 
.d'élémentaire prudence, croit 
que l 'avenir de notre peuple 
français est mieux protégé, mal­
gré des inconvénients certains. 

à l ' intérieur du Canada, que 
dans l 'aventure d'un Québec 
séparé pour des raisons plus 
émotives que rationnelles, et où 
on ne peut prévoir l'ampleur des 
difficultés économiques, les 
bouleversements sociaux qu'on 
y connaîtrait, où les accrocs aux 
libertés individuelles auxquels 
un gouvernement souverain 
pourrait être forcé de recourir 
pour imposer son autorité. 

Le signataire de ce texte a 
souventes fois dénoncé le projet 
péquiste d'un État souverain à 
philosophie socialiste. Si, démo­
cratiquement, le gouvernement 
péquiste était autorisé à tenir ce 
référendum, il est déplorable 
qu'il ait laissé s'écouler trois ans 
et demi avant d'oser le faire par 
une question qui prête à confu­
sion, faisant durer ainsi une in­
cert i tude économique qui a 
appauvri le Québec et Montréal 
en particulier, à un degré tel que 
personne n'ose le dénoncer 
complètement, et en entretenant 
une division sociale qui va s ac-
centuant, surtout chez les jeu­
nes, exposés à l'endoctrinement 
Déquiste dès l'école primaire. 

Les stratèges du Parti québé­
cois savent si bien que la grande 
majorité des Québécois veut 
demeurer au sein du Canada, 
qu'ils ont maquillé et verni leur 
Quest ion avec une imoudeur oui 

en dit long sur l'opinion peu flat­
teuse qu'ils ont des Canadiens 
français. Ce maquillage n'a pas 
résisté devant les orages d'une 
trop longue campagne référen­
daire et devant le bon sens de 
nos concitoyens. 

C'est avec une lassitude 
exaspérée que les gens du 
Québec attendent que cette lut­
te référendaire prenne fin. Que 
d'énormités n'avons-nous pas 
entendues! Il est faux de croire 
que nous sommes tous comme 
des mouches prisonnières dans 
un bocal et que ce sont les au­
tres, nommément les Anglais, 
qui font des trous dans le cou­
vercle pour nous laisser respi­
rer. 

Le Parti québécois, avec une 
démagogie trop souvent teintée 
de rancoeur, a réussi à convertir 
une partie de la population à sa 
psychose de frustration généra­
lisée, au point où le fédéralisme 
apparaît comme responsable de 
tous les maux imaginables. 

Comment peut-on s'adonner à 
un tel concept de lamentations, 
quand nous sommes devenus le 
peuple que nous sommes à l'in­
térieur de la Confédération ca­
nadienne et quand nous déte­
nons au Canada un pouvoir poli­
tique très important? Ce n'est 
pas au moment où nous obte­
nons D I U S de justice au Canada. 

m 

au moment où nous exerçons de 
plus en plus d'influence sur les 
destinées du pays, qu'il faut le 
briser. « Ç a a pas d 'a l l u re» , 
comme disait ce pêcheur gaspé-
sien. 

Dans leur angélisme, les diri­
geants péquistes ont-ils songé 
au terrible ressac qui viendrait 
des jeunes et des travailleurs 
dans l'enclos d'un Québec sou­
verain? Ce n'est pas se faire 
saboteur de châteaux en Espa­
gne que de demander au gou­
vernement péquiste de descen­
dre des nuages et de réfléchir 
honnêtement à l'avenir écono­
mique des jeunes et des travail­
leurs dans un Québec séparé, 
eux qui sont habitués aux goûts, 
aux moeurs et aux structures du 
capitalisme libéral de l'Amérique 
du Nord. 

Nous doutons que M. René 
Lévesque puisse répéter l 'ex­
ploit de Moïse: entraîner un 
peuple avec lui dans le désert, 
traverser le Saint-Laurent à 
pied, grimper le Mont-Royal et 
en redescendre au bout de qua­
rante jours avec les nouvelles 
Tables de la Loi. 

Espérons qu'après le 20 mai 
la population québécoise, divi­
sée par l 'option péquiste, re­
trouvera vite son unité et sa 
bonne humeur. Et devant tant 
d'énergies perdues, de déchire­

ments, de recul économique, 
pensons aux aspects positifs de 
l'épreuve. Une majorité de Qué­
bécois sauront pourquoi ils ont 
décidé de rester Canadiens et 
donné la preuve, pour la secon­
de fois depuis l' invasion des 
Américains en 1775, qu'ils ont à 
nouveau sauvé le Canada. Et 
quant aux Canadiens des autres 
provinces, ils auront mieux 
compris que le peuple français s 

fondateur de ce pays doit être 
plus sérieusement considéré 
qu'une bruyante et sympathique 
minorité f rancophone, au sein 
de laquelle nous comptons les 
Canadiens français des autres 
provinces envers qui le Québec 
a des devoirs de solidarité que 
le PQ semble vouloir renier. 

Dans leur croisade nationalis­
te, les péquistes ont mis la char­
rue devant les boeufs. On ne 
subordonne pas, en politique 
démocratique, l'économique et 
la liberté à l'idéal nationaliste et 
culturel. Dans l'ordre des priori­
tés, les l ibertés individuelles, 
l'équilibre économique priment 
la langue et la culture, car liber­
té et prospérité sont garantes de 
langue et culture. Et c'est dans 
cet ordre de priorités que la cul­
ture française, loin de s'étioler, 
s'est épanouie à l'intérieur de la 
Confédération canadienne. 

Si le gouvernement du Qué­
bec perdait, de façon décisive, 
son référendum, il ne faudrait 
pas, dans les autres provinces, 
qu'on se méprenne sur le sens 
du résultat. Les tenants du non 
sont aussi nationalistes que les 
péquistes et exigeront pour le 
peuple français du Canada le 
respect et l ' importance qui lui 
sont dus. Ça ne pourra plus être 
comme avant. 

Parler d'indépendance dans 
le monde actuel devient de plus 
en plus un contresens. La survie 
des nations, et le Québec n'y 
échappe pas, se situe dans l'a­
venue du compromis où les di­
vers accommodements s'enno­
blissent dans la tolérance, par la 
qualité des individus, par leur 
rigueur, par leur travail, par l'ex­
cellence de leurs accomplisse­
ments et leur généreuse ouver­
ture de vue sur le reste du mon­
de. Le compromis canadien of­
fre tout cela aux Canadiens fran­
çais qui oublient souvent que le 
Canada est une Terre Promise 
que nous devons constamment 
chercher à mériter. 

Vive le Canada, mon pays, 
mes amours! 

L'Éditeur et Président 
de LA PRESSE 

Roaor Lemelin 
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Dans le conflit qui sépare 
présentement la Commis­

sion des écoles catholiques de 
Montréal et '.'Alliance des pro­
fesseurs, le ministère du Travail 
a au moins raison sur un point, 
tel que décrit dans un communi­
qué remis jeudi soir: on se sert 
d 'un remède de cheval pour 

.guérir une migraine somme tou-

. te bénigne. 
. Il faut bien reconnaître qu'une 

grève générale, un mois avant ia 
fir>de l'année scolaire, revêt une 
importance immense. Il faut une 
raison majeure pour la motiver. 
Dans le cas présent, le conflit 
sur la capacité d'enseignement 
des professeurs peut difficile­
ment convaincre l'observateur 
que I on peut s'entendre sur une 
certaine hiérarchie des valeurs. 

Non pas que la question soit 
t insignifiante: les critères d'éva-

luation des enseignants, dans 
, l£s cas de transfert de poste, 

méritent d'être soigneusement 
• étudiés. Ei l'on sait que ces cri-
• tères peuvent être très difficiles 
-à"définir concrètement dans ce 

domaine. De là à paralyser tou-
L tes les écoles, il y a un pas. 

Comment est-on parvenu à 
•imbroglio actuel? Par ia faute 
dés trois parties en cause. Pas 
parce qu' i l faut rendre tout le 
monde responsable mais sim­
plement parce que chacun tient 
•vraiment sa part de responsabi­
lité. 

D'abord, le gouvernement. Il a 
pu régler sans trop de mal « s o n » 

fL P/oblème de négociation en fé-
.vrier dernier. Mais tout ce qu'il 

• u n a pas voulu négocier lui-même 
l'S'est retrouvé sur les tables lo­
cales. Il est normal que le conflit 

' sfe poursuive à ce niveau et il 
'fjàùt s'attendre à ce qu'il se fas-

. se très aigu en plusieurs en-
.| .droits. Montréal n'est qu 'un 

^e*emple, un signe avant-cou­
vreur des problèmes qui apparaî­

tront dans la grande majorité 
des commissions scolaires du 
Québec dans les semaines et 
(es mois à venir. On ne se dé-
'bafrrasse pas impunément de ce 

I qu 'on n'a pas voulu régler. Le 
gouvernement devait s'attendre 
à ce que le boomerang lui re­

t i e n n e bientôt. Peut-être espé-
'rait-il que ce ne soit pas aussi 
tôt 

~ Les enseignants, de leur côté, 
.n'hésitent pas à choisir les 
pwyens extrêmes: grève géné­
rale, même si le conflit ne tou­
che que certains professeurs 
'dans des situations très préci­
sés. On peut admirer la solidari­
té; mais on ne peut s'empêcher 

,ae dépiorer ie manque de mesu­
re. 

De plus, il va falloir Que l 'Al­
liance se rende compte de J'im-
.mensité de ses exigences: résu­
mer la capacité presque unique­
ment en cri tères d 'ancienneté 

hrnr i 

risque fort de dévaloriser autant 
les personnes que leur profes­
sion. L 'ex igence se défend 
peut-être au plan syndical, mais 
difficilement au plan profession­
nel. 

Bien sûr, les critères trop 
vagues peuvent ouvrir régulière­
ment la porte aux choix arbitrai­
res. Bien sûr, quand il faut se 
référer à des diplômes de toutes 
sortes et à des appréciations de 
compétence, l 'objectivité de­
meure un idéal difficile à attein­
dre. L'ancienneté peut sembler 
résoudre le problème. Peut-être 
sur papier mais pas dans la 
classe ni même dans les person­
nes. 

L'Alliance pourrait donc dimi­
nuer la rigueur de son absolutis­
me et accepter de négocier l'ac­
ceptation d'autres critères. 

Ce qui pourrait faire réfléchir 
la C E C M . Car quand elle déclare 
qu'elle va présenter des «offres 
finales et globales», elle nie I es­
sence même de la négociation. 
Elle verse, de son côté, dans les 
travers de l 'absolu. Or , si des 
cr i tères d'évaluation dans ce 
domaine ne se discutent pas, on 

peut dire que la relativité n'exis­
te nulle part. Quand les patrons 
cesseront d'utiliser des formules 
aussi peu sages que «des offres 
finales et globales», on pourra 
peut-être s'avancer plus raison­
nablement des tables de négo­
ciation. 

La C E C M subit la pression 
des principaux d 'écoles qui 
savent la nécessité de multiplier 
les cr i tères déva lua t ion . Elle 
doit en tenir compte. Elle doit 
aussi se préoccuper de préser­
ver une certaine logique dans 
ses assignations et ses trans­
ferts. Autrement, les comités 
d'écoles devraient l'en avertir, 

y Mais aussi , la C E C M qui , 
comme les autres commissions 
scolaires qui veulent conserver 
le plus possible d'autonomie 
dans le système, va devoir se 
fixer de nouveaux critères, non 
seulement d'évaluation mais 
aussi de négociation. 

En manifestant un peu d 'ou­
verture, elle pourrait inviter l'Al­
liance à revenir à la table. Et cel­
le-ci pourrait sûrement en profi­
ter pour reconsidérer la relativi­
té. 

J E A N - G U Y D U B U C 
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LA PRESSE et son orientation idéologique 
Les institutions sont comme 
les hommes: elles éprou­

vent toutes, à un moment de leur 
existence, le besoin de se défi­
nir. 

Ce document, qui constitue la 
definition de LA PRESSE et de 
son orientation idéologique, 
vient à son heure. 

Faisant sr'te à l'évolution qu'a 
connue LA P R E S S E depuis sa 
fondation, et particulièrement 
ces dernières années, il corres­
pond à la fois à une nécessité 
sociale et a une intention main­
tes fois formulée par ceux qui en 
réalisent la publication. Pour 
ceux-là, comme pour le public, 
ce document se veut un guide 
pour le présent et pour l'avenir. 

PRÉAMBULE 
Le journal LA P R E S S E a été 

fondé à Montréal en 1884. Au fil 
des années, sa vocation métro­
politaine s 'est élargie à tout le 
Québec, au même rythme qu'il 
prenait les dimensions d'une 
grande institution intimement 
liée au coeur même de la com­
munauté québécoise, dont il re­
flète la personnalité collective. 

LA PRESSE, LTÊE 
C A I T ï C D n / M T 

Conscients de cet important 
phénomène de presse et des 
devoirs du journal envers le mi­
lieu, les actionnaires propriétai­
res de LA PRESSE, Ltée, repré­
sentés par M. Paul Desmarais, 

ont élargi les cadres du conseil 
d'administration et y ont élu des 
personnalités avantageusement 
connues du Québec. Par ce 
geste, les actionnaires souhai­
tent que leur responsabil i té 
morale envers le journal LA 
PRESSE soit partagée par des 
représentants éminents de la 
population. 

En conséquence, le président 
et éditeur, unanimement appuyé 
par son Consei l d'administra­
tion, par le directeur de l'infor­
mation et par l 'éditorialiste en 
chef, formule, dans les lignes 
qui suivent, la définition du jour­
nal LA PRESSE et son orienta­
tion idéologique. 

DÉFINITION 
LA P R E S S E est essentiel le­

ment un grand journal d' infor­
mation, respectueux des droits 
du lecteur d'être tenu au cou­
rant du plus grand nombre 
d'événements significatifs pos­
sible, et d'en connaître les facet­
tes qui lui permettront de se for­
mer une opinion libre et éclai­
rée. LA P R E S S E se veut non 
seulement le témoin de l'agglo­
mération montréalaise, mais se 
propose d'offrir le plus large 
éventail possible d'informations 
sur les activités humaines dans 
le Québec, le Canada et le reste 
du monde. 

Orientation idéologique 
Attitudes fondamentales 

Dans l'optique la plus haute 

de ses responsabi l i tés envers 
tout le Québec , le journal LA 
PRESSE par ses éditorialistes, 
se doit de défendre les idées 
fondamentales qui gouvernent le 
bien commun. 

Le journal LA PRESSE exige 
le respect absolu de la personne 
humaine, des croyances reli­
gieuses et des libertés indivi­
duelles et s'appliquera à dénon­
cer toute intolérance qui les 
menacerait. 

Le journal LA P R E S S E croit 
absolument au système démo­
cratique qui , s'i l est toujours 
perfect ible, n'en demeure pas 
moins le plus valable moyen 
pour parvenir au difficile équili­
bre du bien commun et des in­
térêts individuels. 

Le journal LA P R E S S E est 
indépendant de toute formation 
ou de tout parti politique. Aucun 
gouvernement, aucune puissan­
ce financière, aucun groupe ni 
aucun individu ne le fera dévier 
de sa mission première, qui est 
d' informer le lecteur honnête­
ment et le plus complètement 
possible. 

spécifiques 

Constitution 

Le journal LA P R E S S E croit 
en un Québec fort au sein d'une 
Confédération canadienne suffi­
samment souple pour satisfaire 

aux légitimes aspirations des 
Canadiens de langue et de cul­
ture françaises. 
Longue et culture 

Le journal LA P R E S S E croit 
en un Québec qui prendra les 
moyens individuels et collectifs 
de préserver, d'enrichir et de 
faire rayonner la langue et la 
culture françaises. Le journal LA 
PRESSE mettra tout en oeuvre 
pour aider les Canadiens fran­
çais à enrichir leur personnalité 
culturelle française et nord-
américaine, dans un climat de 
rigueur et d'excellence. 
Économique 

Fondamentalement, le journal 
LA P R E S S E croit que l'avenir 
d'un Québec prospère repose 
d'abord sur l'esprit de travail, la 
discipline personnelle, la com­
pétence et l'esprit d'initiative de 
l'individu. 

Le journal LA PRESSE croit à 
l'entreprise libre telle qu'elle se 
pratique et évolue dans le mon­
de, mais approuve l'intervention 
mesurée et planificatrice de 
l'État. 

Le journal LA PRESSE suivra 
d'un oeil vigilant toute tendance 
qui pourrait inciter ! G S gouver­
nants à franchir les limites d'un 
sain interventionnisme. 

Social 

Le journal LA P R E S S E ap­
puiera toute initiative valable de 
l'État, de groupes et d'individus 
qui s'appliqueront à corriger les 
injustices sociales. 

LA PRESSE 
ET SES JOURNALISTES 

Le journal LA PRESSE exige 
de ses journalistes qu'ils soient 
des professionnels de la com­
munication. Le journal LA 
P R E S S E mettra tous ses 
moyens en oeuvre pour faciliter 
matériellement et moralement le 
libre exercice de leurs fonctions, 
dans une atmosphère d'objecti­
vité et d'excellence. 

Le journal LA P R E S S E croit 
qu'en journalisme d'information, 
la liberté du communicateur est 
condit ionnée par un impératif 
inaliénable: le droit du lecteur à 
une information complète, où il 
est laissé entièrement libre de 
se former une opinion. 

À cause du rôle important 
qu'ils jouent dans l'opinion pu­
blique, les journalistes sont sou­
vent la cible de factions mécon­
tentes. Le journal LA P R E S S E 
entend fermement défendre ses 
journalistes dans l 'honnête 
exercice de leur profession. 

C O N C L U S I O N 

Le journal LA PRESSE envisa­
ge le futur avec optimisme, tant 
pour le Québec que pour le 
Canada. 

Le journal LA PRESSE se veut 
le miroir d'une population saine, 
pleine de ressources et décidée 
à se forger un grand avenir. 

par Roger Lemelin 
Éditeur et président 
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L'ARGENTINE ET LA BOMBE ATOMIQUE 

Un choix déchirant m a i s c r u c i a l 

pour la crédibilité d u Canada 
JEAN 
PELLETIER 

(de notre bureau 
de Washington) 

Un jour, dans un an, un an 
et demi peut-être, l'Argenti­

ne possédera sa bombe atomi­
que. Alors, pensent ses géné­
raux, elle jouira pleinement de 
sa souveraineté face au géant 
brésilien. 

L'équilibre de la terreur aura 
gravi un nouvel échelon. Après 
les Russes, les Américains, les 
França is , les Anglais, les Chi­
nois, les Indiens, les Pakista­
nais, les Israéliens et les Sud-
Africains, les Argentins entre­
ront dans le clan atomique avec 
leur bombe construite grâce à la 
collaboration indirecte et invo­
lontaire du Canada et la compli­
cité aveugle par dessein de l'Al­
lemagne, de la Suisse et des 
Américains. 

Malgré en effet l'amitié légen­
daire Schmidt-Trudeau, la déter­
mination de l 'ex-ministre des 
Affaires extérieures du Canada 
Mme Flora Macdonald, et la 
sympathie de Washington, l'Al­
lemagne pour quelques centai­
nes de millions a sciemment 
ignoré la politique canadienne 
sur la non-prolifération et profité 
du cul-de-sac Ottawa-Buenos 
Aires pour pousser la vente de 
son réacteur. 

Ce faisant, la Suisse, avec la 
même fausse pudeur, entra dans 
la partie et conclut à son tour un 
contrat de vente pour une usine 
d'eau lourde dont elle ne possède 
même pas une expertise éprou­
vée. 

Les services d'intelligence 
américains est iment que, non 
loin de la ville côtière de Rava-
davia dans des installations soli­
dement protégées de la curiosité 
bien légitime des inspecteurs 
internationaux, des savants ar­
gentins ont jeté les bases d'une 
usine de re t ra i tement de l 'ura­
nium pour en ext ra i re le pluto­
nium nécessaire à la fabrication 
d'une bombe atomique. 

Bien sûr les colonels et les 
généraux argentins dénoncent 
une telle hypothèse et raillent 
ces renseignements alarmistes, 
targuant leurs auteurs de vouloir 
enrayer le développement nor­
mal d'une puissance moyenne 
aux visées pacifiques. 

A Washington et à Ottawa on 
écoute ces propos d'une oreille 
inquiète. Certes le développe­
ment industriel de l 'Argentine 
nécessite une option nucléaire, 
mais si Buenos Aires n'a bel et 
bien que des intentions pacifi­
ques, pourquoi dès lors refuse-t-
elle de se soumettre aux garan­
ties que réclame Ottawa au nom 
de la non-prolifération des 
armes atomiques? 

Le récit qui suit est donc le 
fruit d'une enquête menée à Ot­
tawa et à Washington. II raconte 
comment le Canada, voulant 
exporter sa technologie nucléai­
re et re lancer son commerce 
extér ieur dans un domaine de 
pointe, se retrouve aujourd'hui 
déchiré entre les contraintes de 
cette volonté économique et sa 
tradition historique en politique 
étrangère d'encourager la paix 
mondiale en restreignant la pro­
lifération des armes nucléaires 
par une politique lucide et caté­
gorique. 

La conclusion de cet essai res­
te à écrire. Le dernier chapitre 
de cette affaire dépendra de la 
politique qu'adoptera le gouver­
nement fédéral canadien au 
cours des prochains mois. Il s'a­
gira d'un choix déchirant mais 
crucial pour l'avenir de ce pays 
et le maintien de sa crédibilité 
internationale. 

Le gouvernement canadien 
aura en effet à choisir entre le 
maintien à tout prix de sa politi­
que sur la non-prolifération des 
armes atomiques, et cela au prix 
de contrats colossaux pour l'E­
nergie atomique du Canada Limi­
tée (une agence fédérale) ou son 
abandon au nom du réal isme 
qu'ont choisi de prat iquer sans 
remords l'Allemagne, la Suisse, 
la France et plus subtilement 
aussi sans doute les Etats-Unis. 

Une histoire qui débute 
en février 1972 

Tout commença le 18 février 
1972 lorsque le Canada par l'en­
tremise de l'EACL se porta can­
didat pour la vente à l'Argentine 
d'un réacteur atomique de type 
CANDU. Cette décision s'expli­
quait de ce que le Canada, ayant 
échoué dans ses ventes aux pays 
riches (le CANDU n'é tant pas 
a l o s complètement exportable 
faute de perfectionnements), ces 
derniers se replièrent sur les 
réac teurs américains dont ils 

obtinrent les licences et les bre­
vets de fabrication. L'EACL dé­
cida donc de rabattre son offen­
sive commerciale sur les mar­
chés des puissances moyennes, 
entre autres l'Inde, le Pakistan 
et, bien sûr, l'Argentine. 

L'EACL, durant ces années 
prospectives, accusait un man­
que grave d 'adminis t ra teurs 
compétents et devait vite som­
brer dans des tractations grisâ­
tres allant jusqu'à être soupçon­
née d'avoir offert des pots-de-vin 
totalisant près de 10 millions de 
dollars en Amérique latine aux 
seules fins de maintenir sa su­
prématie. 

Le 5 juin 1972, de concert avec 
la société italienne Italimpaianti, 
le Canada dépose une soumis­
sion finale qu'entérine Buenos 
Aires en mars 1973. L 'automne 
suivant, le général Peron quitte 
l'Espagne, sa terre d'exil, et re­
vient au pouvoir. Confusion poli­
tique passagère. Ottawa redoute 
une nouvelle ère d ' instabil i té 
chez son client latino-américain, 
mais qu'à cela ne tienne le 20 
décembre 1973, le contrat est 
enfin signé. 

Cet accord comporte non pas 
seulement la construction d'un 
réac teur CANDU à Cordoba, 
mais consent aussi à l'Argentine 
le t ransfert d'une technologie 
vitale à tout pays voulant écha-
fauder sa propre expert ise nu­
cléaire et pourquoi pas sa bombe 
si le désir lui en vient. 

Le Canada et l'Argentine filent 
alors ie parfait amour. Le gou-

mes de sécurité relative à la non-
prolifération nucléaire. 

Le 23 mars 1976, exit Peron 
puis sa femme et la junte mili­
taire s ' installe au pouvoir en 
Argentine. La situation économi­
que sombre alors dans l 'anar­
chie et force Buenos Aires à ré­
clamer une renégociation du 
contrat canadien, ce à quoi Otta­
wa se prête assumant du même 
coup ie poids de la dévalorisa­
tion du peso argentin. 

A la fin de décembre 1976, le 
secréta i re d 'E ta t aux Affaires 
extérieures, M. Don Jamieson, 
de plus en plus inquiet de la 
menace nucléaire, annonce à 
Ottawa que dorénavant les ex­
portations de la technologie nu­
cléaire canadienne ne seraient 
destinées qu'aux seuls pays ne 
possédant pas d'armes nucléai­
res. En outre le Canada ne trai­
terait avec aucun pays qui refu­
se d'entériner ie traité interna­
tional sur la non-prolifération 
atomique. Enfin, le Canada 
romprait toute entente de coopé­
ration nucléaire avec tout pays 
utilisant la technologie cana­
dienne ou celle d 'autres pays à 
des fins non pacifiques. Préci­
sion utile, M. Jamieson réfute 
l'argument de l'Inde selon lequel 
sa bombe ne vise que des usages 
pacifiques. Fort de cette politi­
que plus musclée que l'ancienne 
ou que n ' importe quelle aut re 
dans le monde, le Canada infor­
me la junte d'Argentine de la 
teneur de ces nouvelles mesures 

L'Argentine entrera-t-elle dans le clan atomique grâce à la 
collaboration indirecte et involontaire du Canada? 

vernement Trudeau songe à l'a­
venir avec optimisme, le Canada 
devenant aux yeux des pays du 
Tiers-monde le pays capable de 
leur fournir une technologie nu­
cléaire efficace et à bon marché. 
Puis c'est la catastrophé. L'In­
de, à la consternation générale 
en mai 1974, fait exploser sa 
première bombe nucléaire . La 
vague de choc de cette explosion 
fait éclater du même coup le 
rêve pacifique canadien. Rare­
ment le Canada s'est-il fait leu-
re r de plus belle manière . Les 
Indiens, après avoir acheté un 
CANDU, en construisirent secrè­
tement un second, copié en tous 
points sur le premier. Cela fait, 
ils eurent aisément leur pluto­
nium puis leur bombe, ce qui aux 
dires d'un spécialiste indien 
é ta i t aussi facile «que de faire 
bouillir de l'eau après avoir in­
venté le feu». 

Cette bombe version Tiers-
monde oblige le gouvernement 
Trudeau à couper ses ponts avec 
l'Inde et à déposer le 6 décembre 
1974 de nouvelles exigences con­
tractuelles portant sur les garan­
ties de sécurité que tout pays 
souhaitant coopérer avec le 
Canada dans le domaine nucléai­
re devra dorénavant parapher. 

L'Argentine, bien à contre­
coeur, décide de se plier à ces 
nouvelles exigences et signe un 
nouvel accord avec le Canada le 
20 décembre 1974. 

Pendant ce temps l'EACL 
poursuit péniblement la cons­
truction du réacteur de Cordoba 
après que de nouveaux aspects 
du contrat aient été négocias en 
août 1975 qui menèrent le 26%*an-
v t e r 1976 à un accord bi la téral 
portant sur des nouvelles iior-

au début de 1977, précisant ce­
pendant que la construction du 
réac teur de Cordoba allait se 
poursuivre. La junte prend note 
de ces «amendements» mais 
persiste à ne pas signer le traité 
international sur la non-prolifé­
ration. 

Par tradition Buenos Aires ne 
s'est j amais engagée dans le 
sentier de la non-prolifération. 
En 1967 l 'Argentine refuse en 
effet d'entériner le traité de Tla-
telolco et cela à l 'exemple du 
Brésil, de Cuba et du Chili, en 
vertu duquel les pays d'Améri­
que latine s 'engagent à ne ja­
mais développer une bombe 
atomique sur leur territoire. 

Ottawa, consciente de cet te 
réalité, non seulement n'insiste 
pas plus qu'il ne le faut mais 
accueille même avec un enthou­
siasme mal déguisé en 1977 une 
demande de soumission pour la 
vente d'un second CANDU à 
l'Argentine ainsi que la con­
struction d'une usine d'eau lour­
de. 

En 1978, tout en insistant timi­
dement sur la nécessité de s'en­
tendre sur les garanties de non-
prolifération, Ottawa permet à 
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guant qu'ainsi ayant suscité 
l 'appétit de Buenos Aires pa r 
une offre irrésistible, le cabinet 
fédéral pourra ultimement for­
cer la junte à s 'as t re indre aux 
nouvelles exigences canadiennes 
sur la non-prolifération. 

Nous sommes alors en mar s 
\ 1979, le 22 plus précisément. Le 

cabinet fédéral se réunit et . 

0 

après avoir entendu les craintes 
bien légitimes formulées par M. 
Jamieson, interdit à l'EACL de 
soumissionner. Cinq jours plus 
tard, le 27, le cabinet Trudeau 
renverse sa décision (nous 
sommes alors en pleine élection, 
les tories sont en avance) et le 2 
avril l'EACL dépose son offre à 
Buenos Aires, une soumission 
qui comporte non seulement la 
construction d'un deuxième 
CANDU mais aussi d'un réac­
teur dit expérimental . Buenos 
Aires est aux oiseaux... 

Ce revirement soudain est 
d'autant plus inexplicable que le 
Canada est alors parfai tement 
au courant, grâce aux services 
de renseignemnts américains , 
que les Argentins sont mainte­
nant en mesure de régénérer le 
carburant nucléaire de leur 
première centrale atomique 
construite par les Allemands. 
Ottawa n'ignore pas non plus 
que l 'Argentine au non de sa 
souveraineté réclame le droit de 
re t ra i te r elle-même son ura­
nium. 

Clark cède 
aux pressions 

Puis le 22 mai les conserva­
teurs héritent du pouvoir et le 
premier ministre Joe Clark, 
cédant aux pressions de l'EACL 
malgré l'opposition farouche de 
son ministre des Affaires exté­
rieures Flora Macdonald, con­
sent à l'EACL le droit de pour­
suivre sa coopération nucléaire 
avec l'Argentine. 

C'est alors que l 'Allemagne 
entre en scène. Elle offre à l'Ar­
gentine un réac teur de type 
KWU en plus de lui promettre en 
termes vagues une coopération 
économique accrue non seule­
ment avec Bonn mais aussi avec 
les membres de la Communauté 
économique européenne. 

Au chapitre des garanties l'Al­
lemagne n'en exige aucune 
allant au-delà de celles du grope 
atomique de Londres alléguant 
qu'elle ne soumissionne pas pour 
la construction de l 'usine d'eau 
lourde sans laquelle la fabrica­
tion d'une bombe est irréalisa­
ble. 

Joe Clark, devant ce dilemme, 
envoie son émissaire M. Michael 
Wilson négocier avec le général 
Videla. Ce dernier, qui se sou­
vient encore de sa chicane avec 
ie premier ministre Trudeau un 

, anplustôtàRomeàl 'occasiondu 
couronnement de Jean-Paul 
premier, accueille avec froideur 
l'envoyé canadien. 

Le général Videla n 'avai t 
j amais avalé le sermon d'une 
heure que lui avait servi en espa­
gnol le premier ministre Tru­
deau tentant de convaincre l'Ar­
gentine des dangers de sa politi­
que nucléaire sans les garanties 
de non-prolifération. 

Michael Wilson retourne donc 
à Ottawa, pariant avec son en­
tourage que les chances du Ca­
nada d 'a r racher le contrat ne 
sont au mieux qu 'entre 5 et 20 
pour cent. 

Alami-septembreFloraMac-
donald passe l'offensive. Lors de 
son discours à l'assemblée géné­
rale des Nations unies elle con­
damne vertement la junte au nom 
du respect des droits de l'hom­
me, une préoccupation qui ne se 
classe pas au premier chef des 
soucis de la junte de Buenos Ai­
res . A son retour à Ottawa. 
Mme Macdonald accède à une 
demande d'audience de l'ambas­
sadeur d'Argentine. Les dés sont 
jetés, annonce ce dernier, Bue­
nos Aires achètera le réacteur 
allemand d'une part et octroiera 
à la Suisse ie contrat de con­
struction de l'usine d'eau lourde. 

Raison invoquée? L'Argentine 
est déçue de la gestion de 
l'EACL. 

En réaliste, disent les experts 
canadiens, l'Argentine veut pré­
server son droit souverain de 
construire un jour sa propre 
bombe atomique et rejette donc 
derechef les exigences canadien­
nes, ayant trouvé preneur moins 
sévères ailleurs. 

C'est sur cet arrière-fond que le 
Canada doit décider maintenant 
de couper ou de maintenir ses 
ponts de coopération nucléaire 
avec l'Argentine. Le ministre de 
l 'Energie M. Marc Lalonde a 
rencontré il y a deux semaines le 
président de l'Agence nucléaire 
de l'Argentine M. Castro Madei-
ro à qui il a promis de s'acquitter 
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réacteur de Cordoba. 
Contrairement a ce que rap­

portait alors le Toronto Star de 
l'époque, il est faux que le Cana­
da entend malgré la rebuffade 
que lui servit la junte, la Suisse 
et l 'Allemagne, construire un 
second CANDU. Mais cela n'al­
tère en rien le dilemme que lui 
imposa sa politique sur la non-
prolifération nécléaire. 

Le combat 
des chefs 

Pour le camp du «oui», les 
choses ont commencé en 

beauté, avec le grand débat par­
lementaire télévisé où les fédé­
ralistes ont été totalement pris 
de court. Nombreux furent ceux 
qui donnèrent alors le «oui» ga­
gnant. Mais à partir de l'affaire 
des «Yvette», dont le succès al­
lait remonter le moral des parti­
sans du «non», ce dernier camp 
allait recommencer à marquer 
des points. 

Leur chef, M. Claude Ryan, 
s'est livré à une étrange campa­
gne, largement improvisée, 
presque ar t i sanale , certaine­
ment exténuante: assemblées 
interminables, ralliements hété­
roclites d'orateurs, poignées de 
main ad nauseam... 

Il manquait quelque chose: 
une certaine passion, un certain 
style, et une réplique à l 'argu­
ment massue du camp du «oui», 
qui misait sur le désir de déblo­
cage constitutionnel de maints 
fédéralistes. Ces munitions, ce 
fut Trudeau qui les apporta, 
dans trois interventions magis­
trales. 

Une logique implacable, qui 
lui a permis de décortiquer et de 
ridiculiser la stratégie référen­
daire du PQ. Une passion dont la 
portée allait ê t re d 'autant plus 
grande que son expression reste 
sobre, qui lui a permis de récu­
pérer au profit du fédéralisme 
les thèmes de la fierté et de l'a­
mour du pays dont on croyait 
qu'ils étaient l'apanage du camp 
du «oui». Et enfin, la réplique au 
«oui tactique», que seul un repré­
sentant du fédéral pouvait don­
ner: le premier ministre cana­
dien ne négociera pas avec les 
détenteurs d'«un mandat ambi­
gu», et une victoire du «non» ne 
fermera pas la porte au change­
ment constitutionnel. (Nous 
sommes en politique, là où per­
sonne ne devrait dire «fontaine 
je ne boirai pas de ton eau»... 
mais n'importe; même s'ils sont 
d 'ordre s tratégique, ces argu­
ments ont sans doute influencé 
la partie mouvante de 1 électorat 
ou au moins redoré le blason du 
«non» associé au statu quo). 

Si ce camp-là l'emporte mar­
di, ce sera très largement le 
triomphe personnel de P ie r re 
Elliott Trudeau, de la même fa­
çon d'ailleurs qu'une victoire du 
«oui» devra être essentiellement 
créditée à René Lévesque, qui a 
été l'unique vedette de la campa­
gne du «oui». 

Plusieurs modifications-
Nul doute qu'il y aura mardi 

plusieurs sortes de «oui»: le 
«oui» souverainiste, le «oui tacti­
que» des fédéralistes impatients, 
le «oui critique» de la gauche... 
Les «non», eux aussi, s'inspire­
ront de plusieurs facteurs: la 
peur de perdre le peu qu'on a 
(chez bien des gens âgés et chez 
les plus défavorisés), la peur de 
perdre l 'acquis, synonyme de 
sécurité pour les uns et de privi­
lèges pour les autres , de même 
que le sentiment que somme tou­
te, «on n'est pas si à plaindre». 

Un autre facteur, que les intel­
lectuels avaient sous-estimé, est 
celui-ci: l'attachement au Cana­
da est une valeur qui reste forte 
même en milieu francophone. 
Parce que le nationalisme mes­
sianique est chose du passé, par­
ce que le Québec s'est affirmé si 
puissamment depuis 1960 et one 
tout le monde se dit «Québécois» 
plutôt que «Canadien-français», 
parce que tous les sondages 
montrent que les Québécois 
francophones s'identifient à leur 
province davantage qu'au Cana­
da, on avait cru que le sentiment 
national s'était entièrement dé­
placé du côté québécois et que ce 
n 'étai t que par «raison», pour 
des motifs d 'ordre matériel et 
économique, que des francopho­
nes restaient fédéralistes. Cela 
n'a pas paru s'avérer durant la 
campagne référendaire et tout 
s 'est plutôt passé comme si 
beaucoup de francophones refu­
sent qu'on les force à choisir.. . 
é tat d'esprit que les Libéraux 
ont traduit dans un excellent 
slogan: le Québec ma patrie, le 
Canada mon pays. 

Les coups bas 

Mais du côté du «noi », il y a eu 
plusieurs coups bas: ainsi le dé­
ferlement de la publicité fédéra­
le sur les ondes, l'envoi du dé­
pliant «non merci» (à l'alcool!) 
avec les chèque d'allocations 
familiales, l'envoi prématuré de 
chèques de pensions de vieillesse 
«négociables en mai 1980», la 
démission suspecte de Kierans 
de la Caisse de dépôt... mais sur­
tout la diffusion de calomnie 
visant à associer le camp du 
•oui» à l ' in to . A rance, voire au 
racisme, et la souveraineté-as­
sociation à une rupture brutale 
et dangereuse. 

Cette propagande sur le thème 
des libertés — censément mena­
cées dans un Québec laissé à lui-
même — n'a sans doute pas eu 
grand effet sur la population 
francophone dont le Par t i Qué­
bécois est issu. Mais elle a sûre­
ment contribué à renforcer, cbez 
les Néo-Québécois et à l 'é tran­
ger, l'ignorance, la méfiance et 
les préjugés déjà existants. \ 

En ce sens il s'agit d'une pro­
pagande non seulement injurieu­
se à l'égard des Québécois fran­
cophones mais impardonnable 
parce que les dommages ainsi 
faits resteront incrustés dans la 
mentalité de nos concitoyens et 
continueront de ternir notre Té-
nntatinn à Vàt-rxna&r 

La campagne du «oui» quarft à 
elle était plus centralisée, mieux 
planifiée, plus axée sur l 'image 
aussi. Mais peut-être a-t-ejle 
souffert d'un excès d 'habileté. 
La préoccupation tactique était 
trop apparente dans la formule 
de la question et dans la promis­
se d'un second référendum, et le 
PQ paraî t avoir sous-estinaélla 
perspicacité de F electorate II a 
ouvert la porte à des accusations 
d'hypocrisie... qui se sont multi­
pliées la semaine dernière, lors­
que l'organisation a commencé à 
distr ibuer à plus d'un million 
d 'exemplaires un dépliant ctù, 
sur cent lignes de texte, il n'est 
jamais fait mention de la souve­
raineté-association, et où l'dh he 
parle que de «négociation» sans 
même en évoquer l'objectif, le­
quel est pourtant inscrit dans'le 
libellé de la question! 

Un message ambigu 
Une carence qui a frappé bien 

des observateurs : alors que fa 
plupart des indécis s'inquiètent 
de choses bien concrètes (le pé­
trole, les emplois, le standard àe 
vie, etc, autant de thèmes systé­
matiquement exploités par ses 
adversa i res ) , le camp du «ouï» 
s'est abstenu d'aborder de frobt 
la question économique et n 'a 
pas non plus expliqué en détail et 
résolument le contenu du projet 
politique proposé à l'électorart. 
Peut-être toutefois l 'idée — au 
moins dans ses grandes lignes, 
soit le principe des deux nations 
et ia négociation d'égal à égal 4-
a-t-elle pu progresser dans l'é-
lectorat, sourdement et malgré 
la confusion, à la faveur du gros 
«brassage» de perceptions et 
d'opinions qu'a provoqué l'orga­
nisation des multiple? 
«regroupement pour le oui» sur 
les lieux de travail et dans les 
quartiers. 

Autre carence, inévitable ced-
le-là, de la campagne du «oui»: 
l 'absence du thème extrême­
ment mobilisateur de l'humilia­
tion linguistique et culturelle, 
dont le PQ pouvait bénéficier 
lorsqu'il était dans l'oppositioà. 
Avec la loi 101, que le PQ ne pou­
vait pas ne pas promulguer des 
son arrivée au pouvoir, bien d^s 
inquiétudes et bien des colère? 
ont été apaisées. 

Il reste que même avec uft 
message que sa propre stratégie 
a rendu ambigu, et même de­
vant quelques coups bas — ceuî, 
précisément, qu'on ne peut con­
t rer sans s 'abaisser au même 
niveau —, le camp du «oui» a 
mené une campagne propre, et 
que René Lévesque, qui en por­
tait presque seul le poids, s'est 
montré à la hauteur de restimje 
que Télectorat — même chez las 
partisans du «non» — lui porte, i 

Lévesque... et Trudeau. Léves­
que avait toujours été immensé­
ment populaire — même chez 10s 
partisans du «non», et Ton avait 
prévu que Trudeau écl ipserai t 
Ryan. 

m 

Restaient , face à face, deuk 
très grands hommes, deux pre­
miers ministres, deux Canadiens 
français ou deux Québécois fran­
cophones, comme vous vou­
drez. . . De ce que vous vou­
drez mardi , messieurs-dames, 
dépendra que nous serons un peu 
plus Canadiens ou un peu plus 
Québécois mais nous savons 
aujourd'hui que ce petit peuple 
de Tremblay et de Gagnon issti 
de generat ions d ' Y v e u e s qui 
l'ont porté dans leurs ventres 
lorsque nous n'avions que cela, 
faire des enfants, pour nous dé­
fendre et nous affirmer, que cfe 
petit peuple donc a produit, pour 
incarner les deux nationalismes 
qui continuent de s 'affronter 
parmi nous, des leaders de gran­
de quali té, et que le 20 mai ne 
marquera pas la fin du cotr Vit 
des chefs. 

http://vvn.Hiuv.uuii


e A 

A 8 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 17 MAI 1980 

i 

i 

i 
J 
< 

I 

i 

'f 
•I 

1 

LES RÉFÉRENDUM 
Tout en réaffirmant sa con­
viction que le non l'empor­

tera au soir du 20 ma i , le chef 
l ibera l Claude Ryan reconnaît 
qu'i l devrait assumer la respon­
sabilité de l'échec, en cas d'une 
victoire, hypothétique selon lui, 
du camp du oui. 

«Il y a beaucoup de gens qui 
vont se poser des questions et 
vont se demander si je les ai 
menés dans la bonne direction. Il 
y a quelqu'un qui va avo i r à es­
suyer des cr i t iques et je pense 
bien que ça va être moi» a-t-il 

YVES LECLERC 
•t PIERRE GRAVEL 

CLAUDE RYAN 

loin 
€#nsfiïptiwsïii0l 

terminé 
• \ T 

déclaré lors dune entrevue ac­
cordée à L A P R E S S E cette 
semaine. 

M . Ryan ne s 'at tarde guère à 
cette hypothèse qu'i l juge assez 
peu v ra isemblab le et qui n'a 
d'intérêt que pour une discussion 
purement académique. Il préfè­
re de beaucoup, quant à lui, s'ar­
rêter aux gestes qu'i l sera appe­
lé à poser et aux att i tudes qu ' i l 
devra adopter lorsqu'il ne sera 

plus d'abord le leader du non 
mais essentiellement le chef de 
l'opposition officielle à Québec. 

Ainsi , il souhaite une élection 
dès cet automne. «Pas immédia­
tement après le référendum, dit-
i l , i l faut la isser au processus 
politique un temps pour souffler. 
Un délai de l 'o rdre de s ix mois 

paraî t ra isonnable. Au pr in ­
temps prochain, c'est déjà trop 
tard , le peuple a le droit de se 
cho is i r un nouveau gouverne­
ment après quatre ans.» 

Cette élection devra porter à 
peu près également, à son avis, 
sur la question constitutionnelle 
et sur un programme de gouver­
nement. D'une part, il avoue que 
son part i , qui a mis une sourdine 
à son option const i tut ionnel le 
pendant le processus référendai­
re, doit la remettre en évidence 
«dès le lendemain du 20 mai», et 
que s ' i l ne le faisait pas, ses ad­
versaires s'en chargeraient sans 
doute. 

D'autre part, il estime que les 
projets de gouvernement, en 
dehors du débat constitutionnel, 
doivent aussi reprendre droit de 
cité. 

Une bataille 
à la fois 

Sur ce point, i l ne voit pas de 
problème grave au fait que son 
part i ne possède pas de pro­
gramme électoral. «Nous avons, 
affirme-t-il, de nombreux docu­
ments de t rava i l et études sur 
d ivers domaines, à par t i r des­
quels i l sera possible de créer un 
programme.» Ce lu i - c i , en l 'ab­
sence d'un congrès, devra être 
approuvé par le Conseil général. 

Pour ce qui est du programme 
const i tut ionnel , c'est év idem­
ment le Livre beige, tel que mo­
di f ié au congrès de mars, qui 
l ' incarne. «Cependant, note M. 
Ryan, cela n'est pas coulé dans 
le béton. Nous sommes tous à 
env isager des modif icat ions si 
on nous fait des cr i t iques fon­
dées et précises, pas des accusa­
tions générales comme celles 
qu'on a lancées, que nous faisons 
reculer le Québec de 20 ans.» 

A son av is , l 'option cons­
t i tut ionnel le que, s ' i l devenait 
premier ministre, il irait défen­
dre devant le reste du Canada 
«devrait faire l'objet d'un large 
consensus parmi les Québécois». 

Pour cela, il envisage de faire 
participer l'Assemblée nationale 
à sa déf in i t ion f inale. Au pou­
vo i r , note-t- i l , «nous consulte­
rions certainement les part is 
d 'opposi t ion, sans cependant 
nous mettre à leur remorque. Ce 
ne sera i t pas une farce comme 
l'a été le débat sur la question en 
mars , où l'on s'est moqué de 
nous». 

Au-de là de ce la , M . Ryan dit 
n'avoir pas prévu de calendrier 
ou de stratégie de négociations: 
«Nous faisons nos batailles une à 
une et nous tentons de les ga­
gner, précise-t-il. Ne me deman­
dez pas ce que nous ferons après 
la troisième encore à venir, nous 
sommes plus modestes que 
cela.» 

Interrogé sur l 'opportunité 
d'une conférence cons­
titutionnelle dès juillet (tel qu'é­
voquée par M . Trudeau) , i l se 
montre presque indifférent. 
C e l a , se contente-t-i l de dire, 
pourrait faire plaisir aux autres 
provinces, mais comme le Part i 
québécois serait encore au pou-

est toujours 
celui qui paie 

li a 
dernier mot.» 
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Ryan affirme avoir 

leadership 

photos Pierre McCann, LA PRESSE 

Le président du Comité des 
Québécois pour le non, 

Claude Ryan, ne s'émeut guère 
devant les sondages démontrant 
que les électeurs ont été plus 
impressionnes par !c leadership 
d e René Lévesque que par le 
sien pendant la campagne réfé­
rendaire. 

Blâmant au passage les media 
d'information qui ont, selon lui. 
assuré une couverture large­
ment déficiente et présenté une 
image abusivement négative de 
sa campagne, M. Ryan explique 
qu ' i l s 'agi t en déf in i t ive d'une 
impress ion qui résulte du style 
de campagne qu'a chois i le 
camp du non. Une bata i l le au 
ras du sol, nullement centrée sur 
!e chef. «Nous avons adopté la 
tactique du message de bouche à 
orerlle, celle du grain de semen­
c e qui semble mour i r en terre 
ma is qui germe pour donner 
ensuite les plus beaux fruits.» 

,11 convient également de souli-
; gner que le camp du non étant, 

plus que son adversaire, un véri­
table regroupement de diverses 
forces, il était inévitable que le 
chef du P L Q partage la vedette 

ï avec d'autres chefs politiques. 

Il lui apparat? en outre éminem-
|| ment rassurant de constater que 
! chez les tenants du non l 'adhé-
t sion s'effectue envers une cause, 
|U ic^ idée, beaucoup plus qu'en-* 

vers un porte-parole qui tente­
rai t de gagner un concours de 
popularité. 

E n ce qui a t ra i t au déroule­
ment proprement dit de la cam­
pagne, M. Ryan semble quelque 
peu mal à l'aise lorsqu'on invo­
que devant lui la publicité massi­
ve émanant du gouvernement 
fédéral qui, tout en échappant à 
la loi sur les limites des dépenses 
référendaires, vante à satiété les 
avantages qu'il y a à faire partie 
du Canada. 

Faire sortir le vote 
M . Ryan se refuse, par a i l ­

leurs, à blâmer les stratèges de 
son organisat ion pour les quel­
ques ratés que sa campagne a pu 
connaître, selon l'avis des obser­
vateurs. «C'est de l' impression­
nisme», lance-t-il à l'endroit des 
journalistes lorsqu'on lui rappel­
le entre autres l'échec relatif du 
lancement à Chicoutimi. 

«Il y avait plus de monde pour 
notre réunion que pour celle du 
camp du oui dans ce présumé 
château fort péquiste.» 

Le chef l ibéral souligne aussi 
que le rôle de notre organisation 
n'est pas tant d 'amener le plus 
grand nombre de personnes à 
ses assemblées pas plus que de 
faire «sortir le vote», le jour du 
référendum. «Ce que nous vr*»| 

sons, explique-t-il, c'est de con­
va incre le plus grand nombre 
d'électeurs possible et de les 
inc i ter à a l le r en convaincre 
d'autres, librement.» 

Il ne nie pas que dans un cer­
tain nombre de circonscriptions, 
une douzaine au maximum, esti-
me-t- i l , c'est l 'organisat ion du 
Part i libéral fédéral qui a sauvé 
la mise pour le camp du non, là 
où sa formation politique ne dis­
posait pas d'une organisat ion 
suf f isamment structurée au 
départ. «Dans tous les autres 
cas, rappel le- t - i l , ce sont nos 
propres organisateurs qui ont 
pris la responsabi l i té de la 
même manière que tous les pos­
tes de commande de notre camp 
sont occupés par des gens de 
notre groupe.» 

M. Ryan se plaît aussi à souli­
gner que toute la campagne de 
son camp a été f inancée par le 
Part i l ibéral du Québec, ce qui, 
dit-il, le laisse totalement libre 
face au grand frère fédéral. 

«C'est toujours celui qui paie 
qui a le dernier mot» répète-t-il 
avec assurance pour bien dé­
montrer qu'i l ne se sentira nulle­
ment les mains liées lors d'éven­
tuelles discussions avec Ottawa 
à cause de l'aide qu'auront pu lui 
apporter les libéraux fédéraux 
pendant *j campagne référen­
daire. "T 

Le Québec en a 
pour longtemps à 
profiter du Canada 

Les avantages pour le Qué­
bec d 'appar ten i r à la fédé­

rat ion canadienne sont rendus 
plus évidents par la crise du pé­
trole qui sévit depuis s ix ans, 
admet Claude Ryan. 

M a i s i l précise tout de suite 
qu 'à long terme la cr ise de l 'é­
nergie ne se l imitera pas au pé­
trole, et que les réserves cana­
diennes d'autres types d'éner­
gie placent le pays dans une 
posit ion favorable «pour au 
moins un siècle». 

E t i l énumère l'abondance de 
gaz nature l , de pétro le, d 'u ra ­
nium et de cours d'eau «qui nous 
donnent des garant ies surtout 
quant aux approvisionnements». 

Il contre l 'a rgument du «oui» 
sur la brève durée du bas prix du 
pétrole en notant qu' i l n'est pas 
question d 'at te indre le pr ix in­
ternational avant 1985. E t même 
là. dit- i l , cela signifierait de plus 
grands prof i ts pour les compa­
gnies, des revenus accrus pour le 
fédéral, qui seront redistribués 
aux prov inces, dont le Québec, 
sous forme de péréquation. 

M . Ryan se défend d 'avo i r 
mené une campagne de «peur», 
en notant nup lui et les au t res 
orateurs de son camp s ' en sont 
tenus à citer des chiffres et des 
faits qui sont exacts, tout en re­
connaissant que «la conjoncture 
économique actuelle est diffici­
le... et que le temps est bien mal 
choisi pour proposer de sortir de 
l'ensemble canadien». 

I l a noté entre autres le mou­
vement continental qui porte le£ 

centres économiques à se dépla-* 
cer vers l 'Ouest, «quoique cela 
pourra reveni r dans l 'avenir». 
C'est là , à son avis, un argument 
en faveur de l'appartenance à un 
bassin plus vaste, qui permet 
d 'absorber plus faci lement les 
secousses et les creux temporai­
res. 
Une formule inférieure 

Admettant par ailleurs qu'on 
n'a guère par lé au cours de la 
campagne du fédéral isme re­
nouvelé, le chef du «non» affir­
me s'en être pris régulièrement 
à la souveraineté-association, en 
la démontant en ses deux élé­
ments constitutifs. 

Il estime avoir démontré que 
l'association proposée est impos­
sible sans la souveraineté préa­
lable, et que même là, elle serait 
refusée par le reste du Canada 
De toute façon, d i t - i l , c'est une 
formule infér ieure à cel le que 
nous avons déjà. 

P o u r le reste, i l juge que son 
camp s'est efforcé d 'avoi r une 
attitude positive, notamment en 
ce qui a trait à la protection des 
l iber tés indiv iduel les «qui est 
favorisée par la nature même du 
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qui fait que deux niveaux dis­
tincts doivent intervenir avant 
qu'un droit soit brimé». 

Enf in , il juge que sur L'ensem­
ble des thèmes de la campagne 
le fardeau de la preuve revenait 
au camp du «oui», puisque-c'est 
lui qui posait la question, et qui 
proposait des changements . im­
portants à la situation actuelle. 

voir et qu'i l n'y croit pas, la con­
férence ne pourrait avoir d'autre 
utilité que de «remettre de nou­
veau les morceaux du puzzle 
sur la table.» Les vrais pourpar­
lers viendraient après. 

Comme son adversa i re René 
Lévesque, Claude Ryan croit que 
le résultat de toutes ces négocia­
tions avec Ottawa et les autres 
provinces devrait être soumis à 
l'acceptation des électeurs qué­
bécois par voie de référendum. 

Ce qui revient à dire que quel­
que soit le résultat de la consul­
tation popula i re de mard i pro­
chain, les Québécois auront à se 
prononcer à nouveau par voie 
référendaire dans un avenir plus 
ou moins rapproché. 

En ce qui a trait justement à la 
longueur du débat à poursuivre, 
M. Ryan n'a pas l'intention de se 
la isser bousculer par ceux, 
nombreux, qui veulent en f in i r 
au plus tôt. «On a déjà voulu fai­
re des pressions sur moi dans ce 
sens-là mais j ' a i toujours dit à 
mes co l laborateurs que je ne 
serais jamais complice de ceux 
qui veulent régler les problèmes 
en surface». 

Selon lui, même si le comité du 
non vient de lancer un nouveau 
slogan disant: «Réglons ça tout 
de suite... votons non», le débat 
constitutionnel est très loin d'ê­
tre terminé, et il n'écarte pas la 
possibi l i té que les discussions 
s'échelonnent encore sur une 
dizaine d'années. 

Rien à 
craindre 
de l'après-
référendum 

Quel que soit l'issue du réfé­
rendum, le chef l ibéral 

Claude Ryan ne cra in t aucune­
ment un «back-lash» éventuel de 
la part des perdants qui n'accep­
teraient pas le sentiment expri­
mé par la major i té des élec­
teurs. 

«Dans l'ensemble, je fais con­
f iance au bon jugement, à la 
modération et à la tolérance de 
la très grande major i té de nos 
concitoyens», déclare M. Ryan. 

Sans s 'a t tarder à considérer 
les déchirements qu'un vote ser­
ré pourrai t provoquer au sein 
d'un électorat fortement polari­
sé, le chef du camp i du non réaf­
firme qu'i l s'emploierait, à titre 
de chef de l'opposition, à prôner, 
ainsi qu'i l le fait déjà, le respect 
de l'opinion librement exprimée 
par la majorité. Sans aller pour 
autant jusqu'à prendre l'initiati­
ve de consultations avec le gou­
vernement sur les mei l leurs 
moyens à prendre pour assurer 
le rétablissement d'un climat de 
bonne entente entre les tenants 
des groupes opposés lors du réfé­
rendum. 

«Si, à ce propos, le gouverne­
ment actuel qui sera encore en 
place, juge uti le de me consul­
ter, je vais sûrement écouter ce 
qu'on aura à me d i re à ce mo­
ment-là et je verrai. . . Mais sous 
notre régime de gouvernement, 
c'est une chose qui se fait très, 
très peu souvent.» 

M . R y a n a comparé sur ce 
point l'attitude du gouvernement 
péquiste, qui insiste sur les diffé­
rences entre anglophones et 
francophones au r isque de se­
mer la d iscorde, à cel le de Joe 
Clark qu i , défai t par un vote 
massif des francophones québé­
cois, a pris bien garde d'attirer 
l'attention sur ce fait et a plutôt 
adopté une position conciliatri­
ce. Il a ajouté que même mainte­
nant, après moult rebuffades, 
M. Clark tente encore de séduire 
l'électorat québécois... ce que M. 
Lévesque ne semble pas vouloir 
faire avec les non-francophones. 

Débordant largement le cadre 
l imi té d'un retour de f lamme 
post-référendaire. M . Ryan sou­
ligne qu'une certaine forme d'in­
tolérance et de dogmatisme con­
stitue une carac tér is t ique ac­
tuelle d'une crise de société qui 
se mani feste par un affronte­
ment entre des valeurs nouvelles 
et anciennes, les premières 
ayant tendance à accorder la 
pr imauté aux droi ts col lect i fs 
sur les droits individuels. A titre 
d 'exemple , i l c i te le problème 
des grèves dans le secteur hospi­
talier qui pénalisent l'ensemble 
des ci toyens malades au prof i t 
d'un groupe par t i cu l ie r de t ra­
vail leurs. 

Il s'agit là , affirme-t-il, d'un 
des défis majeurs qui attendent 
les hommes politiques au cours 
des d ix prochaines années. Il 
leur faudra t rouver le moyen 
d'intégrer les concepts de liberté 
ind iv idue l le appartenant à la 
culture traditionnelle et de droits 
co l lect i fs issus de la nouvel le 
culture, et choisir les meilleures 
voies pour faire avancer la justi-» 
ce sociale. 
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«Je pense qu'i l est de mon 
devo i r absolu d 'accompa­

gner le gouvernement jusqu'aux 
élect ions. Les élect ions donne­
ront le résultat que l'on verra, et 
à ce moment-là j e vous dirai la 
fin de ma réponse; j e ne la sais 
pas encore.» 

C'est ainsi, selon une entrevue 
accordée cette semaine à L A 
PRESSE, que le premier minis­
tre René Lévesque envisage son 
avenir politique, dans l'hypothè­
se où, m a l g r é une major i té de 
OUI qu'il se dit sûr d 'obtenir 
chez les francophones, son op­
tion serait défaite le 20 mai. 

Quoi qu'il en soit du résultat du 
référendum, M. Lévesque a une 
v ision assez précise de son calen­
dr ier d 'ac t iv i tés au cours des 
prochaines semaines et même 
des mois à venir. Après, cela va 
de soi, une ou deux journées de 
repos, il convoquera dès jeudi ou 
vendredi son conseil des minis­
tres pour faire le post-mortem 
de la campagne et préparer la 
reprise des travaux de l'Assem­
blée nationale le 3 juin. 

Avant la prorogation de la ses­
sion, qui intervient généra le­
ment peu avant la Fête nationale 
du 24 juin, les par lementa i res 
devront disposer du budget déjà 
présenté par le ministre des 
Finances et de quelques autres 
projets de loi en attente. 

Pour le p remier ministre et 
ses collègues, juillet sera consa­
cré à des vacances bien méri­
tées. M . Lévesque souligne au 

RENE LEVESQUE 

pour les prochaines élections 
vienne restera (il 

\b 

y. 

passage que, sous aucune consi­
dération, il ne se rendra à Otta­
wa pendant ce mois pour assis­
ter à une éventuelle conférence 
fédérale-provinciale que le pre­
mier ministre Trudeau pourrait 
vouloir convoquer ainsi qu'il l'a 
déjà laissé entendre. 

Dès le mois d'août cependant, 
le chef du gouvernement sera à 
pied d'oeuvre prêt à reprendre le 
collier. Ainsi qu'il l'a déjà décla­
ré, si le NON l'emporte mardi, il 
s'emploiera à achever son man­
da 1 de «bon gouvernement» et à 
«tourner en rond» sur le plan des 
discussions constitutionnelles. 

La dynamique 
du changement 

Mais si son option prévaut 
mardi prochain, ainsi qu'il conti­
nue de l ' e spére r fortement, M . 
Lévesque se sentira en mesure, 
dès la fin de Té té , d ' amorcer 
toute la ronde de consultations et 
de discussions en vue de l'exécu-
tion du mandat qu'il aura reçu 

Après s'être 
impliqué autant, 
Trudeau devra 
tenir compte 
des résultats 

L' in te rvent ion du p remie r 
ministre du Canada dans la 

campagne référendaire québé­
coise signifie qu'en cas de victoi­
re du « o u i » , M . Trudeau doit 
admettre l'importance et la vali­
dité du mandat donné par le 
peuple, estime le premier minis­
tre René Lévesque. 

« M . Trudeau ne pourra pas 
dire, ni lui ni ses collègues, qu'ils 
n'ont pas participé à la campa­
gne... comme gouvernement et 
qu'ils ne sesont pas battus jus­
qu'au bout, soulignant ainsi l 'im­
portance du référendum du 20 
mai et. je pense, l 'importance de 
tenir compte du résultat", a-t-il 
précisé. 

A son av is , l ' en t rée en scène 
du chef du gouvernement fédé­
ral «a contribué à sauver le 
camp du «non» de la panique 
complète qui s'en était emparé». 

M . Lévesque s'en est par ail­
leurs pris v igoureusement à la 
publicité fédérale faite au Qué­
bec pendant la campagne réfé­
rendaire. 

Il admet que, quel le que soit 
l'issue des procédures entrepri­
ses par le Directeur du finance­
ment des partis à ce sujet, « l e 
mal est fai t . . . On a ajouté aux 
$800,000 que îe camp du «non» 
comme celui du «oui» avait pour 
sa publicité des millions de dol­
lars de fonds publics fédéraux. 
Je trouve ça non seulement illé­
ga l , mais immora l et scanda­
leux.. . Je pensais qu 'après 15 
ans de réforme des moeurs poli­
tiques, aucun gouvernement élu 
n'aurait osé patauger dans un 
tel scandale. 

Il a cependant fait une distinc­
tion entre l ' ex is tence de cet te 
publicité et son financement. Le 
fédéral, d'après lui. pouvait par­
fai tement in tervenir dans la 
campagne , mais ses dépenses 
auraient dû être comptabilisées 
sous le parapluie du «non» ainsi 
que le veut la loi québécoise. 

A son avis, ce bHt? publicitaire 
fédéral s'ajoute à la «campagne 
de peur» menée par le camp 
adverse «contre les éléments les 
plus démunis et les plus fragiles 
de notre société». 

Il considère que les inquiétu­
des économiques provoquées par 
l'éventualité d'une séparation du 
Québec n'ont rien à voir dans la 
campagne actuel le , et ne pour­
raient Intervenir que dans un 
deuxième référendum. Et il cite 
à ce sujet les quelque 500 écono­
mistes qui viennent d'annoncer 
leur adhésion au camp du «oui». 

Il tient le même raisonnement 
quant au problème du coût du 
pétrole, reprenant son argumen 
tation habituelle selon laquelle 
d'ici la souveraineté, le prix du 
pétrole canadien aura à peu près 
rejoint le prix international. I l 
ajoute que «de toute façon, en 
endossant notre part du déficit 
fédéral de $14 mi l l ia rds , nous 

nous trouvons à payer la diffé­
rence, mais sans nous en rendre 
compte». 

D'autre part, M . Lévesque 
admet que la «phrase malheu­
reuse» de Lise Payette au sujet 
des Yvet te a donné naissance à 
un phénomène qui a fourni au 
camp du «non» le « d é m a r r a g e 
qu'i l lui manquait , m ê m e si à 
mon sens ça n'a pas convaincu 
grand-monde». 

Et il avoue que ma lg ré tous 
ses effor ts , il a échoué dans sa 
tentative pour atteindre et con­
vaincre les milieux non-franco­
phones québécois: «I l y en aura 
une minorité qui va voter «oui», 
mais nous ne rêvons pas en cou­
leurs, ce sera une minorité.» 

Pourtant, souligne-t-il, aucun 
gouvernement n'a fait autant en 
faveur des groupes ethniques et 
des minorités. Et il cite à l'appui 
de cette aff irmation le témoi­
gnage de l'ancien ministre libé­
ral V ic to r Goldbloom, au­
jourd'hui président du Conseil 
des Chrétiens et des Juifs. 

Il envisage wec inquiétude la 
possibilité d un «backlash» con­
tre les non-francophones, dans 
l'éventualité où une majorité de 
«ou i» francophones serait ren­
versée par ce bloc de «non»: «I l 
va nous fal loir de bons nerfs 
pour passer à t r a v e r s » , dit-il , 
tout en décrivant les non-franco­
phones c o m m e des v ic t imes 
«condit ionnées à ê t re pour le 
non» notamment pa r l e s média 
de langue anglaise. 

C'est par des considérations de 
stratégie qu'il explique le peut 
de visibilité de nombreuses ve­
dettes de son parci (les Payette, 
Parizeau, Morin, Charron, John­
son, Bérubé e t c . ) pendant une 
bonne part ie de la campagne : 
«Ils s'occupaient chacun de leur 
côté de rejoindre le plus de mon­
de possible par les campagnes 
régionales , tandis que moi j e 
m'occupais de la campagne na­
tionale. Mais maintenant qu'on 
est au sommet , vous remarque­
rez que l'équipe est plus réunie, 
alors que nous tentons d ' a l l e r 
voi r les indécis et les «non» qui 
sont parlables...» 

Enfin, il souligne ce qu'il con­
sidère un des aspects les plus 
intéressants de cette campagne, 
l'appui massif des syndicats et 
des travailleurs syndiqués pour 
le '«oui», notamment à t ravers 
les regroupements de bureau et 
d'usine qui ont donné un caractè­
re concret aux endossements de 
principe des chefs syndicalistes. 

Cependant, il es t ime que son 
. . . . . ,»^n,.mrtti* nu c A • M I U ' I . nac 
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pour ça «en de t te» à l ' égard du 
mouvement ouvrier , car c 'est 
parti de la base et non d'un mot 
d'ordre d'en haut, et que les tra­
vai l leurs sont trop intel l igents 
pour croire qu'«on pourrait ainsi 
marchander notre avenir» 

de la population. «Quelque part 
au cours du mois d'août, je pen­
se que les dossiers devraient 
être suffisamment avancés des 
deux côtés pour qu'on puisse 
amorcer des négociations». 

P I E R R E G R A V E L 
et Y V E S L E C L E R C  

Avec qui? Les premiers minis­
tres provinciaux? L e gouverne­
ment fédéral? 

«Ça, ce n'est pas à moi de déci­
der qui seraient les interlocu­
teurs dans ces négociations-là. 
C'est plutôt de l'autre côté qu'on 
doit é tabl i r comment on doit 
négocier si on ne veut pas ba­
fouer la volonté même d'un peu­
ple qui se sera e x p r i m é démo­
cratiquement.» 

Pa ra l l è l emen t , ou peut-être 
avant m ê m e l 'ouver ture de né­
gociations formelles, M. Léves­
que entend bien profiter de tou­

tes les occasions pour discuter 
avec le Canada anglais. Il men­
tionne, entre autre, les multiples 
réunions et conférences des 
premiers ministres provinciaux 
et autres assises régionales qui 
permettent aux divers chefs de 
gouvernements du Canada de se 
rencontrer. 

Ces discussions s ' inscriront, 
aff irme-t- i l , dans un nouveau 
c l imat provoqué par ce qu'il 
appelle la dynamique du change­
ment qu'entraînerait un OUI du 
Québec au référendum. Une fois 
mis en face de cette réalité iné­
luctable, selon lui, les leaders du 
Canada seront entraînés dans 
«ce remous de changement et de 
remise en question que provoque 
déjà le O U I partout au Canada 
alors qu'il n'est pas encore offi­
ciellement sur la table de négo­
ciation». Sans compter, ajoute-t-
il, qu'ils seront soumis à une sor­
te de pression de la part de l'ex­
térieur. « I l y a présentement, 
sur la scène internationale, des 

projecteurs de braqués sur la 
démocra t ie canadienne ( . . . ) et 
après une victoire du OUI, ils le 
seront sur le compor tement de 
c^tte démocratie face à un peu-
p i 0 qui aura indiqué sa volonté 
de changements.» 

Choisir 
son avenir 

Ces changements d'att i tude, 
résultats d'un «brassage d'idées 
sans précédent au Canada» , 
auront, de toute évidence pour 
M . Lévesque , un effet certain 
sur l'évolution politique interne 
du Québec c'est-à-dire sur la 
prochaine élection générale et le 
second référendum. 

S'il se refuse obstinément de 
penser à la prochaine élect ion, 
qu'il situe «quelque part vers la 
fin de l 'année ou au printemps 
de 1981 ->. le premier ministre 
manifeste cependant beaucoup 
plus d'intérêt envers l'autre ré-

férendum où il soumettra au$ 
électeurs un choix définitif, c< 
lui-là. 

, ce-

«Ça fait treize ans qu'on y pen 
se et qu'on se prépare pour cé 
moment-là, explique-t-i l e{ cè 
sera un pensez-y bien. AutanJ 
pour nous que pour nos ami$ 
d'en face. 

«Pour nous, ce sera l'occasion 
de dire enfin, et pour la premièj-
re fois, ce que nous choisissons 
comme aveni r . Mais pour les 
autres aussi, qui devront y réflé­
chir a deux fois. 

• 

« L e Québec n'est pas un peul 
pie agressif; ça lui prend parfoiç 
du temps à se décider , c'est; 
peut-être son côté normande 
Mais quand il a fini par se déci; 
der et e x p r i m e r par un O U I sa 
volonté de changement , on est 
mieux de ne pas le bafouer. Ç4 
aussi ça va jouer dans la dyna* 
mique de l'évolution du Canada 
anglais face à nous.» 

«M. Trudeau et ses collègues 
ne pourront pas dire qu'ils 

n'ont pas participé à la 
campagne...» 

Le Québec peut être l'égal 
du Canada comme le Canada 
l'est face Eîcsîs-' 'rsis 

L'at t i tude du Canada face 
aux Etats-Unis au cours de 

l'opération sauvetage de Chrys­
ler constitue, pour le p remie r 
ministre L é v e s q u e , une bonne 
démonstration de la possibilité, 
pour deux peuples de tailles lar­
gement différentes, de négocier 
pourtant d'égal à égal. 

«Comme il s'agissait de resca-
per, en Ontario précise-t-i l au 
passage, cet espèce de mendiant 
international qu'est devenu 
Chrysler , il y a eu des négocia­
tions qui, j ' e n suis sûr, ont été 
balisées par cette égalité fonda-
i t i k i i i u i v 1AU v m u i u i i t |UI a U* 

droit d 'exiger d'une multinatio­
nale amér ica ine cer ta ines ga­
ranties avant d ' avancer $200 
mill ions dont $50 mil l ions pro­
viennent du Québec.» 

Selon M . Lévesque, cette idée 
même du droit absolu du Cana­

da, petit pays, de se faire respec­
ter par son puissant voisin s'ap­
parente, par analogie à celui de 
tout individu, quelle que soit sa 
taille ou sa force, de voir respec­
ter ses droits fondamentaux. 

Invité à préciser le contenu de 
cet te notion d 'éga l i té vi r tuel le 
entre le Québec et le Canada, 
grandement véhiculée par le 
camp du «oui» pendant le débat 
référendaire, celui-ci puise d'a­
bord dans cette affaire Chrysler 
puis dans l ' expér ience du Con­
seil nordique ou celle du Marché 
commun européen, des exem­
ptes concrets illustrant sa s Ision 
des choses. 

« D e la même façon que deux 
individus d ' inégale force peu­
vent négocier d 'égal à éga l , de 
même 23 millions de Canadiens 
ont pu négocier d'égal à égal des 
choses qui leur paraissent fonda­

mentales avec 240 millions d'A­
méricains». 

M ê m e chose dans le cas des 
associations de pays européens 
où, par e x e m p l e , un minuscule 
pays comme le Luxembourg dé­
tient un droit de ve to face à ses 
puissants alliés sur des questions 
se rapportant à son essence 
même c o m m e entité dist incte, 
peut-être de taille inférieure aux 
autres, mais non moins respec­
table. 

René Lévesque ne se juge pas 
naïf au point de minimiser l'im­
portance des rapports de force 
dans ie fonctionnement Quoti­
dien d'une association entre des 
individus ou des peuples. 

Il considère comme allant de 
soi que, dans le cours normal des 
choses, une foule de décisions 
soient prises en fonction de la 
force r e l a t i ve de chacune des 

parties impliquées. Il s'agiï e s : 

sentiellement alors d'une sorte 
de négociation continue qui est 
forcément influencée par l e 
poids de chacun des partenaires 
et où le plus petit doit parfois 
s ' incliner devant la raison du 
plus fort. 

Ce vécu quotidien, qui tient 
compte de la disproport ion dès 
partenaires, ne constitue cepen­
dant pas un danger pour le plus 
petit, estime René Lévesque, si 
celui-ci dispose au dépar t d'un 
droit absolu, reconnu par l'aur 
tre, de décider seul des questions, 
fondamentales pouvant affecter 
son devenir. 

Dans le contexte canadien , il 
se réfère au rapport de la Com* 
mission Laurendeau-Dunton 
pour dire que la solution au con-
flit constitutionnel actuel passe 
par un dia logue non plus entre* 
onze gouvernements mais entre 
deux peuples égaux qui doivent, 
au fond, être considérés comme 
des personnes collectives. 

D'où il conclut que l 'Associa** 
tion d 'égal à éga l entre le Qué­
bec et le Canada impl ique à ta 
fois la reconnaissance des limi-
tes imposées par la différence de 
taille et de puissance mais aussi 
le respect absolu de l 'égali té in­
trinsèque des deux peuples asso­
ciés. « . 

iota 
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L'Ontario et le Québec sont 
à ce point interrei iés que 

Ton peut presque parler des 
deux «provinces s iamoises» de 
l'économie canadienne. 

De nombreuses études, pu­
bliées depuis la prise du pouvoir 
par le Parti québécois, montrent 
en effet hors de tout doute que 
les deux provinces forment un 
tout homogène, un marché uni­
que et qu*elles ont tel lement 
besoin l'une de l 'autre, que le 
moindre élément de rupture leur 
serait néfaste. 

C'est cependant là un argu­
ment à double tranchant, dont se 
servent autant les tenants du 
« o u i » que ceux du « n o n » : les 
premiers y trouvent la démon­
stration que le reste du Canada 
négocierait l'association, et les 
seconds y voient l ' i l lustration 
qu'on ne doit pas briser l'espace 
économique canadien. 

Toutefois, les statistiques sont 
assez éloquentes pour que l'en­
semble des économistes soit per­
suadé que l'interdépendance des 
deux économies est telle que la 
négociation d'une forme d'asso­
ciation est inévitable, quoique le 
Québec risque fort de perdre 
quelques plumes dans ce proces­
sus de négociation. 

Il faut dire que les chiffres 
parlent d ' eux-mêmes . Au Qué­
bec, 181,000 emplois directs et 
indirects dépendent des échan­
ges avec la province voisine, se­

lon une étude réa l i sée pour le 
compte du comité Bonin. Mais, à 
l ' inverse , pas moins de 190,000 
emplois ontariens dépendent de 
leur côté du Québec. 

Ces emplois permettaient en­
tre autres, en 1974, au Québec 
d'exporter pour 5 3.6 milliards de 
produits manufacturés vers le 
reste du Canada dont les deux 
tiers vers l'Ontario, tandis que le 
reste du pays expédia i t ici $5.5 
milliards de marchandises, dont 
les 80 pour cent venaient d'Onta­
rio. 

Cette prospéri té commune 
continue de se manifester, puis­
que selon des calculs de Léon 
Courvi l le , des Hautes Etudes 
commerc ia l e s , un accroisse­
ment d'un mil l ion des exporta­
tions vers l'Ontario crée 35 em­
plois au Québec et que l'inverse 
en crée 32 en Ontario! 

Une béquille 
Une bonne partie de ces échan­

ges fructueux repose toutefois 
sur une béquille, celle des tarifs, 
qui protègent les produits cana­
diens contre la concurrence 
é t rangère , et ses produits qui 
coûtent moins cher. Elle avanta­
ge surtout l'Ontario et le Québec. 

En gros, les tarifs constituent 
un cadeau de $602 mil l ions au 
Québec de la part des consom­
mateurs canadiens. Mais l'Onta­
rio n'est pas en meilleure postu­
re, puisque les tarifs lui rappor­

taient, en 1974, $739 mil l ions , 
explique l'économiste Carmine 
Nappi dans une brochure publiée 
par l'Institut de recherches C D . 
Howe. 

Une autre étude faite par deux 
économistes du Conseil économi­
que du Canada estime ainsi que 
l'élimination des tarifs au Cana­
da ferait perdre 275,000 emplois: 
là-dessus, le Québec serait dure­
ment touché, avec une perte de 

108,000 emplois, mais l'Ontario 
en perdrai t éga lement beau­
coup, 118,000. L e gros de ces pos­
tes proviendraient des industries 
du vê tement , du text i le et des 
aliments et boissons. 

Référendum 
Toutes ces considérations 

pointent vers une question dans 
le débat référendaire: qu'arrive-
t-il si les relations commerciales 
avec le Canada sont modifiées? 

Une bonne dizaine d'études 
canadiennes et québécoises ont 
tenté d ' éva luer cela en faisant 
d iverses hypothèses sur ce que 
pourraient ê t re d 'éventuel les 

relations commerciales Québec-
Canada dans le cadre de la sou­
veraineté, du statu quo à la rup­
ture totale, en passant par diver­
ses formes d'association. 

Les simulations les plus com­
plètes ont é té calculées pour le 
compte du comi té Bonin, qui a 
testé onze scénarios possibles. 
On peut résumer les résultats en 
trois points: tout d 'abord, tout 
affaibl issement des relations 
commerciales est néfaste pour 
le Québec, deuxièmement, l'On­
tario est dans le même bain que 
le Québec, et troisièmement, les 
scénarios réal is tes parlent de 
«problèmes» économiques, pas 
de catastrophe. 

A titre d'exemple, dans l'hypo­
thèse où un Québec souverain et 
le Canada décidaient de se trai­
ter comme des étrangers et d'é­
r iger entre eux les mêmes bar­
rières qui séparent actuellement 
le Canada du reste du monde, 
c'est-à-dire, en termes politi­
ques, le refus de négocier , le 
Québec perdrait plus de 130,000 
emplois et l 'Ontar io 85,000 et 
même nettement plus si ses in­
dustries s 'avèrent le moindre­
ment fragiles. 

Des hypothèses, plus vraisem­
blables où les deux parties 
décideraient de négocier sur une 
base donnant-donnant, où le 
Québec céderait certains avan­
tages contre des gains, montre 
que les deux provinces pour­

raient avoir à sacrifier quelque 
75,000 emplois chacune. 

«C'est pourquoi l'économiste 
Carmine Nappi conclut que 
«affirmer que ces deux provin­
ces n'ont pas besoin l'une de 
l'autre dans le contexte commer­
cial actuel, c'est faire preuve de 
démagogie politique». 

«Pe r sonne ne peut sérieuse­
ment soutenir l'affirmation que 
le reste du Canada refusera de 
négocier la souveraineté-
association, au contraire c'est 
dans son intérêt évident de le 
f a i r e » , dit de son côté Alban 
d'Amours, directeur du départe­
ment d'économie de l'Université 
de Sherbrooke. 

«I l y a des aspects utilitaires à 
cette interdépendance, note 
quant à e l le Caroline Pestiau, 
d i rec t r ice du p rog ramme Ac­
cent-Québec de l'Institut de re­
cherches C D . Howe «et c'est ce 
que le gouvernement Lévesque 
tente de faire ressortir . Une 
éventuelle séparation du Québec 
ferait du tort au Québec, mais 
aussi à l 'Ontario.» 

Négociations 
S'il y a consensus, du moins 

chez les économistes sur l'inévi-
tabilité de la négociation, puis­
qu'ils aiment croire que «les par­
ties seront ra t ionnel les» , le ré­
sultat de ces éventuelles négo­
ciations fait moins l'objet de l'u­
nanimité. 

« I l y a quelque chose de con­
tradictoire», note Caroline Pes­
tiau. «Si on croi t à un marché 
commun, c 'est qu'on croi t aux 
avantages que procurent les 
économies d ' éche l les . I l faut 
donc accepter la spécialisation 
des économies et ne pas tenter 
tout avoir .» 

En effet, puisque la structure 
tarifaire actuelle favor i se le 
Québec, et que chaque modifica­
tion de cette structure, à l'avan­
tage du Canada, est néfaste au 
Québec, comme le montrent di­
verses simulations, il faut s'at­
tendre à ce qu'une éventuel le 
négociation où les deux parties 
«en prennent et en laissent», fera 
que le Québec perdra une partie 
des bénéfices actuels. «Mais cette 
perte ne représentera pas grand 
chose, au plus un ou deux pour 
cent du produit national brut», 
estime l ' économis te Bernard 
Bonin. 

C'est pourquoi M . Bonin, qui a 
dir igé un comité cha rgé d 'éva­
luer les différentes formes d'as­
sociation économique pour le 
gouvernement e s t ime que le 
débat est entouré de beaucoup 
de confusion. «Quand on parle de 
souveraineté-associat ion, on 
parle d'un aménagement où les 
partenaires se donnent des ob­
jectifs, mais aussi où ils accep­
tent des obligations.» 

JEAN MARCHAND ET ARTHUR TREMBLAY, SENATEURS 

Le début ou la fin des espoirs 
de renouvellement du fédéralisme 

Arthur Tremblay 

9h 
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Jean Marchand et Arthur 
1 T r e m b l a y , sénateurs! L e 

p remie r est venu avec P i e r r e 
..^rudeau à Ottawa il y a 15 ans, 
,ppur accroi t re la part icipation 
des francophones aux grands 

.leviers décisionnels du pays. Il 
gÂJcroit pas aujourd'hui, que la 
réforme constitutionnelle soit la 

solution-miracle à toutes les cri­
t i q u e s québécoises du sys tème 
i fédéral. 

L e deuxième est venu à Otta­
wa l'été dernier, à l'invitation de 
Joe Clark, avec pour seul motif 
de préparer un projet de réfor­
me consti tutionnelle. Après 15 
ans de travail au gouvernement 
cfu Québec, il ne croit pas aux 
solutions-miracles, mais il esti­
me qu'il faut rev i se r toute la 
constitution, pour adapter les 
institutions à la réal i té des an­
nées 80. 

Mais Marchand se retrouve du 
côté du pouvoir à la présidence 
du Sénat, tandis que T r e m b l a y 
se1 voit condamné à siéger sur les 

banquettes de l 'opposit ion au 
Sénat. 

Deux amis 
En principe, les deux hommes 

ont tout pour être sur la m ê m e 
longueur d'onde: ils sont de la 
m ê m e générat ion, ils sont de 
vieux amis, ils ont fréquenté 
l'Université Laval ensemble» ils 
vivent dans la région de Québec 
et ont des maisons d 'été à Cap 
Rouge. Mais leur cheminement 
respectif les a fait vivre d'Otta­
wa dans le p remie r cas, et de 
Québec dans le deuxième, la 
montée du nationalisme québé­
cois des années 60, jusqu'à la 
prise du pouvoir par le Pa r t i 
québécois en 1976. Leur percep­
tion de la réalité est davantage 
complémentaire que contradic­
toire , mais e l le les amène à ac­
corder un degré de priorité diffé­
rent à la réforme de la constitu­
tion. 

Marchand 
Leader syndical prestigieux, 

Jean Marchand est arrivé à Ot­
tawa par le biais de la commis­
sion Laurendeau-Dunton, dont il 
a été membre , et qui lui a fait 
comprendre les faiblesses de la 
participation francophone aux 
grands lev iers décisionnels de 
l'ensemble canadien. Il a entraî­
né P i e r r e Trudeau et Gérard 
Pelletier en politique, et il a été 
l ' ini t iateur de ce qui passera à 
l 'histoire c o m m e ayant é té le 
•French p o w e r » . Sa démarche 
dépassait de beaucoup le niveau 
du pragmatisme partisan: c'est 
sur des coups de tête nationalis­
tes qu'il a imposé Yves Pratte à 

la présidence d'Air Canada, qu'il 
a englouti $600,000 dans l'expé­
rience d'une voiture québécoise, 
La Manie, et qu'il a démissionné 
du cabinet sur la question des 
gens de l 'Air . 

Il reconnaît aujourd'hui qu'il 
n'a pas atteint tous les buts v i ­
sés. Mais il pense que l'insistan­
ce accordée par le Québec à la 
ré fo rme constitutionnelle au 
cours des dernières années, relè­
ve avant tout du slogan politi­
que. «On parle souvent du fédé­
ralisme renouvelé, mais quand 
on pousse les gens au pied du 
mur, on se rend compte qu'ils ne 
savent pas ce qu' i ls veulent 
changer». 

GILBERT 
LAVOIE 

(de notre bureau 
d'Ottawa) 

M . Marchand reconnaît qu'il y 
a des choses à cor r ige r , mais il 
es t ime qu'on n'a pas 
«décortiqué» cette question dans 
l 'opinion publique, pour faire 
comprendre aux gens que les 
servitudes dénoncées par le Par­
ti québécois , ne sont pas l iées 
uniquement à la constitution. 

A ce chapitre, il classe en trois 
ca tégor ies les servi tudes des 
Québécois: les raisons histori­
ques, les raisons économiques, 
soit la domination américaine 
sur l ' économie canadienne, et 
les problèmes constitutionnels. 

Parlant des servitudes liées à 
l'histoire, il signale par exemple 
que ce n'est pas la faute du fédé­
ralisme si la réforme de l'éduca­
tion ne s'est pas fai te avant les 
années 60. «Je me suis déjà fait 
maudire pour avoir favorisé l'é­
ducation publique», explique-t-il. 
«Un évèque du temps m 'ava i t 
fait savoir que je n'étais plus le 
bienvenu dans son diocèse.» 

Sur le plan économique, il af­
firme que la domination améri­
caine sur l 'économie canadienne 
établit une servitude qui va jus­
qu'au domaine culturel, et qui 
n'a aucun lien avec la Confédé­
ration. Rappelant l'implantation 
p^r Michel in d'une usine en 
Nouvelle-Ecosse, l 'expérience 
de la voiture Manie au Québec il 
conclut que ce n'est pas demain 
qu'on commencera à construire 
des Boeing 747 au Québec ou au 
Canada. 

En ce qui a trait aux problè­
mes constitutionnels le sénateur 
reconnaît qu'il faut apporter des 
changements pour év i te r les 
chevauchements de juridiction 
ou pour imposer des règles au 
pouvoir de dépenser d 'Ot tawa. 
«Mais ce n'est pas ça qui va faire 
sauter les francophones et leur 
faire dire que tout va bien». Tout 
en reconnaissant certains pro­
blèmes , il s ignale que c'est le 
pouvoir de dépenser du fédéral 
qui a permis la mise sur pied des 
grands p rog rammes sociaux 
comme l 'assurance-chômage, 
les allocations familiales, l'assu-
rance-maladie , et la péréqua­
tion. 

Pour le sénateur Arthur Trem­
blay, qui a été à l 'o r ig ine de la 

réforme de l'éducation au Qué­
bec et qui a remplacé Claude 
Morin aux Affaires intergouver­
nementales sous Robert Bouras-
sa, les 20 dernières années ont 
constitué un processus de matu­
ration de toutes les provinces 
canadiennes, processus menant 
automatiquement à une redistri­
bution des pouvoirs au Canada. 
« L e simple phénomène de la sco­
larisation au Québec a doté la 
province de possibilités qu'elle 
n'avait pas auparavant. C'est la 
même chose au chapitre de l 'é­
conomie, et un phénomène simi­
laire apparaît en Alberta, où le 
pétrole a donné à cette province 
des moyens nouveaux qui n'ont 
aucune commune mesure avec 
ce qu'elle avait auparavant.» 

M . T e m b l a y es t ime que cette 
évolution a diminué, sinon aboli, 
la dépendance des provinces à 
l'endroit du fédéral, ce qui mène 
sur une «volonté d'auto-gouver-
nement des p rov inces» . A un 
point tel que «l'équipe que René 
Lévesque représente à la ferme 
convict ion qu 'e l le peut faire 
mieux que n ' impor te qui d'au­
t r e » , explique-t- i l en ajoutant 
que des incidents comme la con­
t roverse sur l 'aboli t ion de la 
taxe de vente , leur a parfois 
donné raison. 

Dans cette optique, le sénateur 
Tremblay estime que la maturi­
té nouvelle des provinces mène 
inévi tablement à un nouveau 
fédéralisme. Et il n'est pas d'ac­
cord avec les changements aux 
institutions proposés jusqu'à 
maintenant. «Je ne donnerais 
pas la priorité à une réforme du 
genre Chambre de la fédération. 

Jean Marchand 

Les institutions ne sont pas indé­
pendantes du partage du pouvoir 
qu'on aura fait après l 'analyse 
de tous les secteurs d'activités», 
conclut-il. 

L 'op t imisme du sénateur 
Tremblay a pris un coup de ter­
re-à-terre le 18 février, lorsque 
le gouvernement Clark a perdu 
le pouvoir. Il déc la re qu'i l tra­
vai l le ra i t de bon coeur sur un 
comité spécial du Pa r l emen t , 
chargé de préparer la ré forme 
constitutionnelle. 

Au niveau des idées, la version 
Arthur T r e m b l a y fait penser à 
un l iv re qu'on ouvre . Celle de 
Jean Marchand tient davantage 
de la conclusion, tirée par l'hom­
me politique qui a connu les pos­
sibilités et les limites du pouvoir. 
A les entendre parler, on est fa­
cilement porté à conclure qu'ils 
seront les symboles du début ou 
de la fin des espoirs de fédéralis­
me renouvelé. 

Le fédéralisme renouvelé de l'Ouest bien plus 
un cri de C O î l i «appu i Québec 

» 
» 

i 
t 

! » 

Il ne faut pas se méprendre. 
Ce n'est pas pour accommo­

der le Québec que l'Ouest fait 
front commun pour modifier le 
présent statu quo constitution­
nel. 

Mais l 'occasion est bel le , du­
rant le présent débat référendai­
re, pour les premiers ministres 
de ces quatre provinces des 
Prairies de crier leur méconten­
tement à l 'égard du fédéralisme 
actuel. 

En somme, sauf pour la ques­
tion du pét ro le consommé au 
Québec, les relat ions économi­
ques entre la Be l l e P rov ince et 
l'Ouest sont relativement mini­
mes. 

Pour eux, il n 'existe donc au­
cun avantage économique réel 
dans une association avec le 
Québeô. 

Deux ennemis 
L'Ouest a deux ennemis. D'a­

bord l 'Es t , qui comprend le fa­
meux cor r idor Toronto-Mon-
tféal-Ottawa, qu'il accuse 
d'avoir pris de l'expansion à son 
détriment depi''.£ le début de son 
entrée dan? lj Confédération. 

Ensuite, le gouvernement cen­
tral lui-même qui est intervenu 
d'ajis des sphères de juridiction 

provinciale (ressources naturel­
les) et sa timidité à s'impliquer 
dans des projets qui relèvent de 
son domaine quand il s'agit d'en 
faire bénéficier ces provinces 
qui, géographiquement, consti­
tuent la moitié du pays. 

«Si vous vous séparez, amenez 
donc l'Ontario avec vous», nous 
a déc la ré un homme d 'affa i res 
de 1'Alberta. Un professeur de 
sciences politiques fait observer, 
d 'autre part, que si le mouve­
ment séparat is te c réé récem­
ment après l'élection fédérale du 
18 février ne prônait pas l'anne­
xion avec les Etats-Unis, il au­
rait plus de crédibilité et de par­
tisans. 

Depuis longtemps, en effet , 
l 'Ouest se plaint de payer plus 
cher pour ce qu'il consomme, 
que ce soit les automobiles, les 
appareils ménagers ou les vête­
ments. 

En somme, à cause de l 'éten­
due de son territoire, il doit 
absorber le coût du transport des 
marchandises qui se reflète sur 
la facture qu'il doit acquitter. 
Et ces produits, pour leur majo­
rité, sont fabriqués en Ontario et 
au Québec. 

A cause de sa faible popula­
tion, sa représentativité au gou­
vernement central est donc itoft 

neure, compara t ivement aux 
deux importantes provinces de 
l'Est. El peut difficilement y . 
faire entendre sa voix et son 
poids dans les grandes décisions 
économiques prises à Ottawa 
demeure lui aussi faible. 

R H E A L 

BERCIER 

(de notre bureau 

de Toronto 

Et l'Ouest s'interroge sur l'im­
portance de son appartenance au 
Canada lorsque, par exemple , 
lors du dernier scrutin populaire 
fédéral, l'on savait que les libé­
raux al laient adminis t rer un 
gouvernement major i t a i re , 
avant m ê m e que les suffrages 
dans l'Ouest ne soient dépouillés. 

Son mécontentement à l 'égard 
du gouvernement central, il 
l'a manifesté en votant majori­
tairement conservateur, à deux 
exceptions près. 

Et , malgré tout, il veut 
demeurer dans la Confédéra­
tion. Citons, en guise d'exemple, 
qu'en mars dernier, un sondage 

réal isé en Alber ta révé la i t que 
moins de 5 p. cent des citoyens 
favorisent le « s é p a r a t i s m e » , 
tandis que près de 90 p. cent dé­
clarent p ré fé re r demeurer au 
sein de la Confédération. 

I ls sont Canadiens avant d 'ê­
tre Alber ta ins . Contrairement 
aux Québécois de langue fran­
çaise. Pour les Canadiens de 
l'Ouest, le Canada, c'est une 
question de sentiment avant d'ê­
tre une raison économique. 

Les frustrations ont augmenté 
en 1973, lors du déclenchement 
de la crise énergétique. Ottawa 
est intervenu dans un domaine 
de jur idict ion provinc ia le un 
arguant -l ' intérêt national du 
Canada. 

Depuis cet te époque, m a l g r é 
qu'il soit obligée de partager 
ses richesses, e l le n'en a pas 
moins construit, et continue de le 
faire, une infrastructure écono­
mique qui le placerait éventuel­
lement dans une situation moins 
dépendante de l'Est. 

Le Conference Board a prédit 
que durant les années 1980, pas 
moins de 80 p. cent de la crois­
sance économique nationale 
proviendra de l'Ouest. 

Pendant qu'il tente de maxi­
miser ce «Klondike», elle a Plir-

* ex­

pression de se faire exploiter par 
le reste du Canada oui freine son 
déve loppement en lui refusant 
d'augmenter ses prix et d'expor­
ter aux Etats-Unis une plus 
grande quantité de gaz naturel. 

Et Ottawa a l'appui de l'Onta­
rio dans cet te intervention. La 
plus importante province du 
pays est aussi la plus importante 
consommatr ice de pétrole de 
l'Ouest et, tout en voulant s'assu­
rer une sécurité d'approvision­
nement, e l le veut en même 
temps être présente au partage 
des revenus qu 'e l le contribue 
fortement à favoriser à l'avanta­
ge de l'Ouest. 

De là une des raisons du res­
sentiment de l'Ouest à l'égard de 
l'Ontario et même du Québec qui 
continuent à profiter d'un prix 
du pétrole moins coûteux à son 
dét r iment avec la bénédiction 
d'Ottawa. 

À ceci s'ajoute le fait que 
l*Ouest a plusieurs problèmes 
qui mér i tent l ' intervention du 
gouvernement central, surtout 
dans le domaine du transport, 
son principal handicap. 

Ainsi , un projet de $140 mil­
lions pour moderniser le port de 

Prince Rupert, dans le but d'ex­
pédier son blé en plus grande 
quantité, est retardé depuis deux 
ans dans sa mise en chantier , à 
cause de l ' immobilisme du fédé­
ral. 

Enfin, le Manitoba veut l'auto­
risation du gouvernement cen­
tral pour l'adoption d'une politi­
que tarifaire, dans le but de con­
struire une ligne de transmission 
hydro-électrique pour alimenter 
ses trois provinces-soeurs. Enco­
re-là, la décision se fait atten­
dre. 

C'est pourquoi, les quatre 
premiers ministres des provin­
ces des P ra i r i e s ont profi té de 
leur réunion annuelle à Lethbrid-
g e , le mois dernier , pour con­
damner le statu quo constitution­
nel. 

Tout comme l'Ontario, durant 
la présente cr ise constitution­
nelle, et pour d 'autres raisons, 
l'Ouest veut négocier un fédéra­
lisme renouvelé, mais sans pré­
senter de concept politique, sauf 
pour dire qu'il favorise une 
décentralisation des pouvoirs et 
ne veut pas que l 'on accorde un 
statut spécial au Québec. 
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Claude Morin 

Morin ne 
croit pas 
le dernier 
sondage 

L e sondage effectué par le 
groupe Pinard-Hamilton, et 

publié hier par L e Devoir, Le 
Soleil et le Toronto Star, est con­
tredit par celui de l ' IQOP, qui a 
été publié dans le numéro du 11 
mai (d imanche de rn ie r ) du 
Dimanche-Matin, mais a été ef­
fectué à la même date. 

C'est ce qu'a tenu à souligner 
hier M. Claude Morin, ministre 
des Affa i res 
intergouvernementales, au nom 
du Regroupement national pour 
le «oui», en précisant que 80 pour 
cent des appels téléphoniques du 
sondage Pinard ont été effectués 
les 4, 5 et b mai, soit exactement 
les mêmes jours que ceux de 
I'IQOP. 

M. Morin s'est dit d'avis que le 
sondage du groupe P-H ne cadre 
aucunement avec le portrait de 
Télectorat qui se dégage de tous 
les sondages publiés jusqu ' ic i , 
particulièrement celui de 
I ' IQOP. 

Cette opinion est partagée par 
M . Jean-François Ber t rand, 
député péquiste de Vanier , qui 
considère comme invraisembla­
ble l 'avance de 12 points donnée 
au « n o n » par le sondage, alors 
que les sondages CROP et IQOP 
effectués à peu près à la m ê m e 
époque donnent entre les deux 
options un écart variant de 3 à 6 
points. 

L e sondage réal isé par deux 
sociologues de l 'Un ivers i t é 
McGill , M M . Maurice Pinard et 
Richard Hamilton, en collabora­
tion avec l'Institut de cueillette 
de l'information ( I N C I ) , donne 
37 pour cent au « o u i » et 49 pour 
cent au « n o n » , 14 pour cent des 
personnes in te r rogées demeu­
rant «discrètes» sur leurs inten­
tions. Selon la méthode tradition­
nelle de répartition des votes, le 
résultat final, mardi prochain, 
serait ainsi de 57 pour cent en 
faveur du «non» et de 43 pour 
cent pour le «oui» . 

M . Ber t rand a admis que le 
«non» menait entre le 4 et le 9 
mai, période où s'est produit un 
glissement du «oui». Par contre, 
dit-il , il est survenu depuis ce 
temps une remontée du « o u i » 
at t r ibuable à trois facteurs: la 
solidarisation des francophones, 
la dénonciation de la campagne-
publ ic i ta i re fédéra le et la 
«d i spa r i t i on» p rogress ive de 
Claude Ryan devant le pouvoir 
fédéral. 

Enfin, pour le député péquiste 
de Taschereau, Richard Guay, il 
est étonnant que des quotidiens 
« s é r i e u x » c o m m e L e Devoir et 
Le Soleil publient des sondages 
vieux de dix jours dans un con­
texte aussi changeant que celui 
de la campagne en cours. 

M . Guay a déc la ré qu'étant 
donné qu'un sondage est le por­
trait du moment , il est é lémen­
taire qu'il soit publié immédiate­
ment, et que celui du groupe P-H 
ne correspond plus à la réalité. 
Selon lui, il paraissait évident, il 
y a dix jours, que le «non» attei­
gnait son apogee tandis que le 
« o u i » se trouvait dans le creux 
de la vague, et il suffit d'oeuvrer 
sur le terrain pour constater la 
remontée du «oui» et la chute du 
«non» au cours de la dernière 
semaine. 

I£ RÉFÉRENDUM A 11 

LÉVESQUE À 13,000 PERSONNES 

Une nouvelle amitié 
entre deux nations 

-.: mm 

Des assemblées massives et 
délirantes d'enthousiasme 

de 8,000 et 5,000 personnes ont 
marqué le sommet de la campa­
gne du chef du «oui» René Léves-
que hier soir à Verdun et à La­
val. 

M. Lévesque en a profité puur 
lancer une fois de plus son appel 
aux indécis et aux partisans sin­
cères du «non», appuyé par plu­
sieurs des ténors de son camp , 
notamment M M . Jean-Paul 
L ' A l l i e r , K e v i n Drummond et 
Rodrigue Biron. 

Y V E S LECLERC 

Ce dernier s'est montré parti­
culièrement éloquent à Verdun 
quand il a demandé «aux parents 
de penser à leurs grands fils et à 
leurs grandes f i l l e s» et de leur 
faire «le plus beau cadeau: celui 
d'une nouvel le entente dans la 
grande famille du Québec et du 
Canada» en votant «oui» 

M . Lévesque aussi, faisant 
appel à ses dernières ressources 
d ' énerg ie et d 'émot ions , s'est 
montré très convaincant en ten­
tant de démontrer qu'un «oui» ne 
serait pas un vote contre le Ca­
nada, mais un vote pour le Qué­
bec et pour un nouvel accord , 
une nouvelle ami t ié entre les 
deux nations. 

Un «non» au contra i re , a-t-il 
soutenu, «boucherai t les hori­
zons de la jeunesse qui, elle, vo­
tera « o u i » m a s s i v e m e n t » , et 
creuserait le fossé entre les gé­
nérations jusqu'à causer un 
malaise non seulement politique, 
mais social et économique. 

Il s'en est pris tout spécia le­
ment au premir ministre fédéral 
P i e r r e Trudeau qui « à son troi­
s ième essai au bâton a frappé 
une balle te r r ib lement fausse» 
par son engagement à réa l i ser 

rapidement un nouveau fédéra­
lisme. 

Il a rappelé qu'en novembre 
dernier , en démissionnant, M . 
Trudeau avait déclaré qu'il n'é­
tait plus l 'homme qu'i l fallait 
pour rebât i r le Part i l ibéral ni 
pour renouveler le fédéralisme 
candien dans les années 80. 

«Si M . Trudeau avai t suivi ce 
raisonnement au lieu de changer 
d'idée comme il l'a fait, la place 
que lui réserve l'Histoire aurait 
été meilleure», a lancé M. Léves­
que. 

Commentant enfin le rejet par 
le conseil du référendum de la 
plainte contre la publicité massi­
ve du fédéral , il a regre t té 
«qu'on ne puisse même pas faire 
au Québec des lois» qui forcent 
les nôtres à respecter notre di­
gnité. 

Hier après-midi , le p remie r 
ministre avait reçu des mains de 
M M . Kei th Cowan et Davidson 
Dunton (coprés ident de la 
commission d'enquête sur le bi­
linguisme et le biculturalisme au 
début des années 60) une pétition 
signée par plus de un million de 
Canadiens des autres provinces 
pour dire leur amitié aux Québé­
cois et leur demander de ne pas 
se séparer . Sentiment avec le­
quel le chef du «oui» s'est dit «100 
pour cent d'accord». 

M . Lévesque en a profité pour 
rappeler à M . Dunton le principe 
prôné par son rapport , celui de 
«l 'égali té entre les deux peuples 
fondateurs», principe qui, a-t-il 
dit , a inspiré les auteurs du L i ­
v r e blanc sur la souveraineté-
association. 

Après un assez v i f échange, 
les deux hommes se sont enten­
dus pour dire que s'ils étaient 

René Lévesque a attiré 13,000 
val. 

d 'accord sur le pr incipe, ils ne 
s 'entendaient v is ib lement pas 
sur les moyens et les institutions 
poli t iques nécessaires pour le 
réaliser. 

Plus tôt, le premier ministre 
ava i t par t ic ipé à deux lignes 
ouvertes, une en anglais à CFCF 
et l 'autre en français à C K V L . 
L e message sur lequel il avait 
insisté à ces occasions était que, 
quoi qu'on en dise, le reste du 
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personnes à son programme double d'hier soir, à Verdun et ttt-'* 

Canada allait accepter de négo­
c ier avec le Québec après un 
«oui». 

11 citait notamment son homo­
logue de Terre-Neuve, M. Bryan 
Peckford, selon lequel il faudrait 
prendre la peine d 'étudier les 
propositions de la souveraineté -
association dans le reste du 
Canada, ainsi que le sondage 
récent de la télévision publique 
ontarienne selon lequel, explique 

M . Lévesque, «si on dit «oui»,<63 
pour cent des Ontariens pensend 
qu'il faut négocier, mais si on<#t{ 
« n o n » , 67 pour cent d'entre eux» 
pensent qu'il faut en rester-aul 
statu quo». ; 

N . Lévesque s'est d'autre part1 

abstenu de commenter le sonda-} 
ge du Soleil et du Devoir, saufj 
pour dire qu'encore une fois, i l y» 
ava i t là une major i té de «qui»* 
chez les francophones. - ; ; 

1 * 

Ryan croit possible de 
recueillir une majorité 
de voix francophones 

* 

\ 
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M. Ryan s'est vu remettre une pétition de 5000 francophones 
du comité pro-canadien du Manitoba. 

L e chef du camp du « n o n » , 
M. Claude Ryan, croit main­

tenant possible de recueillir une 
majorité de voix francophones 
dans l'ensemble du Québec lors 
du référendum. 

CLAUPE-V. MARSOLAIS 

C'est ce qu'il a affirmé hier à 
l 'émission « F a c e à f a c e » de 
C K V L alors qu'il était interrogé 
par les animateurs Mathias 
Rioux et Jean Cournoyer au su­
jet du sondage Pinard-Hamilton 
qui accorde une nette avance de 
12 points au camp du «non». 

Par ailleurs, dans l'hypothèse 
d'une victoire de son camp, il ne 
croit pas que le premier ministre 
Lévesque soit un négociateur 
indiqué lors des prochaines con­
férences constitutionnelles que 
le p remie r ministre Trudeau 
s'est engagé à convoquer d'ici à 
la fin de l'été. 

« M . Lévesque a toujours pré­
tendu qu'il ne croyait pas au sys­
tème fédéral. Alors, je ne crois 
pas qu'il soit un négociateur in­
diqué», a dit M. Ryan. 

Selon lui, tout ce que M . Léves­
que pourra faire sera de déclen­
cher des élections générales dès 
cet automne car il ne voit pas de 
prétexte pour faire durer le sus­
pense plus longtemps. 

De son Livre beige, M . Ryan a 
dit qu'il n'a pas l'intention de le 
faire entériner par la population 
lors d'un référendum. Il va plu­
tôt l'expliquer durant la prochai­

ne campagne é lec to ra le et il y 
fera des amél iorat ions à la lu­
miè re des suggestions que des 
groupes lui feront. Et s'il est 
porté au pouvoir , il ira le négo­
cier avec M . Trudeau. 

A M. Rioux qui s'interrogeait 
sur ses capaci tés d 'a l le r négo­
c ier avec le p remier ministre 
canadien, avec qui il a fraternisé 
pendant la campagne référen­
dai re , M . Ryan a répondu qu'il 
ne fallait pas s ' inquiéter puis­
qu'i l avait beaucoup de diver­
gences avec M . Trudeau et qu'il 
les avait déjà exprimées. «Vous 
savez , on ne fait pas ce qu'on 
veut avec moi» , a-t-il lancé lapi 
dairement. 

M . Ryan s'est fait reprocher 
par l 'animateur reconnu pour 
ses sympathies péquistes d'avoir 
fait preuve de mollesse en ce qui 
touche les accusations de racis­
me portées par le Dr For tas à 
l 'endroit du Par t i québécois et 
au sujet de la publicité du fédé­
ral pendant la campagne réfé­
rendaire. 

«J'ai parlé au Dr Fortas, s'est 
défendu le président du « n o n » . 
Je lui ai dit de faire attention à 
son langage , mais de là à l 'ex­
communier pour avoir prononcé 
quelques mots de trop, j e ne 
pense pas que j e devais a l ler 
aussi loin.» 

Quant à la publicité fédérale, 
il est ime qu 'Ot tawa était dans 
son droit de publiciser ses pro­
grammes même si le «Non mer­
ci , ça se dit bien» lui apparais­
sait de mauvais goût. 

600 universitaires 
pour le «non» " j 

Au cours de Pavant -midi , M . j 
Ryan avait reçu une pétition de{ 
600 universitaires québécois qui* 
appuient son camp, par Tin^r-! 
méd ia i r e de M m e T h é r è s e ! 
Gouin-Descary , professeur^dej 
psycholog ie de l 'Université*Set 
Montréal. Le chef du «non» S^est! 
réjoui de cet te in i t ia t ive c a t ^ l j 
c ra igna i t que, sous la pression i 
d'une immense propagande bien} 
orches t rée et d'une certaTrre} 
compla i sance dans les mil ieux » 
universitaires, le Québec né soit! 
en train de s 'orienter ve r s ' un j 
conformisme intellectuel et poli-* 
tique. " S 

« 

Par la suite, M . Maurice PrJn-« 
cé , du comi té procanadien flu! 
Mani toba , deva i t lui remet t re 
une autre pétition de 5,000 fran­
cophones de cet te province,ae 
l'Ouest, appuyant la campagpej 
du « n o n » . A cet te o c c a s i o n , ^ . 
Prince a accusé l'exécutif de, ia 
soc ié té franco-manitobaine et 
d'autres organismes francopho­
nes hors Québec de les avoir tra­
his et reniés en se prononçantes 
faveur d'un Québec souverain! 

L e porte-parole des ManiJoJ 
bains a suggéré au gouverne-1 
ment fédéral de ne plus subvgg-f 
tionner à l 'avenir les groupes -

divisent le pays. 

En soirée, M . Ryan s'est ame- j 
né en hé l icoptère à une assem- l 
blée publique qui se t e n a i t ^ i i 1 
Cite des jeunes de Maniw^ç i j 
devant une salle comble. 

L'ACTUALITÉ RÉFÉRENDAIRE 

Party au 
24 Sussex 

Confiant de voi r le camp du 
«non» rempor te r la v i c to i r e 
mardi soir prochain, le premier 
ministre Trudeau a déjà invi té 
tous les membres de son caucus 
national, députés et sénateurs, 
accompagnés de leurs épouses, à 
une grande réception mercredi 
soir prochain au 24 Sussex à Ot­
tawa. 

Un porte-parole du bureau 
du premier ministre a confirmé 
que des invitations avaient été 
envoyées, mais il a signalé qu'il 
ne s 'agi t pas nécessairement 
d'une réception pour fêter la vic­
toire fédéraliste. «C'est la coutu­
me après chaque élect ion de la 
part du premier ministre d'invi­
ter son caucus à une grande ré­
ception», a-t-il signalé. Il a toute­
fois reconnu que quelle soit la 
raison officielle de la réception 
c'est le référendum et la victoire 
du « n o n » si c 'est le cas, qu'on 
fêtera. 

Le syndicat 
proteste 

L e responsable des émissions 
d 'affaires publiques à T é l é -
Métropole, M . Claude Lapoiute, 
a confirmé à L A P R E S S E , hier 
matin, que seul le p r emie r mi­
nistre Trudeau sera l ' i nv i t é de 
Marc Laurendeau, d imanche 
soir, entre 23 heures et 23 h 30, à 
l'émission «Les gens qui font l'é­
vénemen t» . On sait que cet te 
émission sera la dernière émis­
sion d'affaires publiques portant 
sur le référendum avant le black 
out des ondes qui débutera à 
minuit dimanche soir. Les diri­
geants du comi té du « o u i » ont 
tout fait , jusqu'à la dern iè re 
minute, pour que le p r emie r 
ministre Lévesque soit éga le ­
ment invi té à l ' émiss ion, mais 
les dirigeants de Télé-Métropole 
sont demeurés intraitables sur 
ce sujet. Décision que dénonce le 
syndicat des journal is tes de 
Té lé -Mét ropo le qui es t ime que 
cette attitude «tout c o m m e le 
versement de $10,000 à P r o -

Canada, démontre clairement le 
parti-pris favorable de cette sta­
tion de télévision à la thèse du 
«non» dans le présent débat réfé­
rendaire». 

Contre Davis 
Quelque 150 citoyens ontariens 

ont acheté un espace publicitaire 
dans un quotidien anglophone de 
la capitale fédérale pour endos­
ser le droit du Québec à l'autodé­
termination et condamner les 
déclarations de Bill Davis à l'ef­
fet qu'il n'entendait pas négocier 
advenant un «ou i» au référen­
dum. Le Québec est une nation et 
nous sommes disposés à négo­
cier, affirment les signataires, 
nous savons que ce n'est pas une 
province comme les autres. 

Castonguay 
étapiste 

Claude Castonguay n'a répon­
du ni oui ni non quand on lui a 
demandé, h i e rmid i , s'il serait 
du prochain débat cons­
titutionnel qui reprendra forcé­
ment lors des prochaines é lec­
tions générales. «Une chose à la 
fois, a-t-il dit, j e m 'occupe d'a­
bord du référendum, après on 

ve r ra . Comme mon ami Morin 
(Claude), j ' a ime procéder étape 
par étape.» 

Pique-nique 
L e Mouvement des étudiants 

pour le «oui» sea très actif dans 
la V i e i l l e Capitale tout au long 
du week-end: en plus de diffuser 
le plus largement possible (via 
des tracts, des banderoles et des 
affiches col lées en des points 
s t ra tég iques ) son nouveau 
« " o u i " , c'est pour nous», que les 
étudiants veulent adresser sur­
tout aux personnes âgées , le 
M E O U I OFganise demain un 
énorme pique-nique à l'universi­
té L a v a l . Au p r o g r a m m e : des 
parachutistes qui sauteront pour 
le « o u i » , T i -Dré Godbout qui a 
marché de Hull à Québec pour le 
«oui» ainsi que des aérostiers et 
des clowns. 

Crosbie insulté 
Dans leur zèle pour faire voter 

«non» au référendum, les dépu­
tés libéraux du Québec ont insul­
té T e r r e - N e u v e , dit M . John 
Crosbie, ancien ministre conser­
vateur des Finances. Il a expli­
qué, hier en conférence de pres­

se qu'un bulletin de propagande 
envoyé à leurs électeurs par les 
74 députés contenait une car te 
géographique montrant l'aspect 
du Canada si le Québec n'en fai­
sait pas partie. 

La carte montre un vide, celui 
du Québec, mais il manquait le 
Labrador! Cela peut avo i r été 
fait par inadver tance , dit M . 
Crosbie , mais j ' a i peine à le 
croire. 

Haïtiens 
Le Comité des Haïtiens pour le 

«non» considère qu'un ar t ic le 
publié sous le titre «Les Haïtiens 
et le référendum» laisse enten­
dre que cette communauté est en 
faveur du projet du gouverne­
ment du Québec. Selon le comi­
té, la très grande major i té des 
Haïtiens du Québec, encore trau­
matisés par le régime d'un pays 
pourtant souverain et indépen­
dant, estiment que la liberté, la 
démocratie et la sécurité sont du 
côté d'Ottawa et que le nationa­
lisme outrancier des tenants du 
«oui» n'est pas pour rassurer un 
immigran t , surtout quand ce 
dernier ne peut se confondre à la 
majorité. 

Pas de félicitations fi 
Un député l ibéral a écho.u# | 

hier dans sa tentat ive de faire j 
voter aux Communes des félicî- I 
tations à M M . Trudeau et Clar,(c j 
pour leur part icipation à la J 
campagne référendaire du Que- 1 
bec, le N P D s'étant opposé à»l;i { 
résolution. M . Brian Tobin , de 
T e r r e - N e u v e , voulait qu'on leâ 
fél ic i tâ t de cet te «superbe «*l 
remarquable contr ibution» au 
débat . Ses col lègues l ibéraux 
l'ont applaudi et M. Trudeau »T a 
écouté avec le sourire. La plu* 
part des conservateurs sont res* 
tés si lencieux mais le néop 
démocra te Rober t Rae et d e u x 
ou trois autres de son parti ont 
fait entendre un «non» retentis­
sant quand le président, Mme» 
Jeanne Sauvé, a demandé s'*Ly 
avait consentement unanime. \ 

Africains _ j 
L e rassemblement des AfpfJ I 

cains au Québec reconnaît ] 
«comme inaliénable et universel; i 
le droit de tous les peuples à l > * j r } 
todétermination» et se désolida- I 
rise des propos tenus récemmçptj I 
par le Dr André Fortas lors d'%t S 
ne assemblée des Q u é b é c o i s } 
pour le «non». 

r 
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V A L D'OR — Parler politi­
que dans le Nord-Ouest 

québécois, c'est parler affaires. 
Or, le bloc solide d'hommes d'af­
faires, libéral et fédéraliste, qui 
faisait la loi jusqu'à tout récem­
ment a subi une brèche sérieuse 
qu'il tente de colmater à l'occa­
sion de la campagne référendai­
re. 

t 
4 i 1 

Un symbole: le directeur géné­
ral de la Caisse d'entraide éco­
nomique de Val d'Or, M. André 
Pelletier, fait campagne pour le 
«oui». Autre symbole: le minis­
tre Jacques Parizeau a réussi à 
attirer hier une bonne cinquan­
taine d'hommes d'affaires pour 
le «oui» du comté d'Abitibi-Est. 

$ . 
j \ 

. Le phénomène est tout nou­
veau. Il n'y a pas si longtemps 
encore, l'économie de Val d'Or, 
22,000 habitants, principale ville 
dune circonscription qui s'étend 
jusqu'à Chibougameau et la 
Baie James, en passant par Sen-
neterre, était dominée à 100 pour 
cent par quelques multinationa­
les minières (or, cuivre, zinc et 
argent). La révolution tranquille 
est passée par là et a donné nais­
sance à toute une génération 
d'entrepreneurs audacieux qui 
se sont acharnés à diversifier la 
base économique du Nord-Ouest. 
Le résultat, aujourd'hui, c'est 
que les mines ne représentent 
plus que 30 pour cent de l'écono­
mie de Val d'Or. La nouvelle éli­
te des P M E contrôlait il y a enco­
re cinq ans toute la politique lo­
cale. Certains d'entre ces hom­
mes d'affaires sont millionnai­
res, tel M. Jean-Jacques Cosset-
te, partisan du «non», qui roule 
Rolls Royce et Mercedes. 

Mais une deuxième révolution 
s'est opérée, politique celle-là. 
qui a porté au pouvoir en novem­
bre 1976 un député péquiste pour 
le comté d'Abitibi-Est, M. Jean-
Paul Bordeleau, 37 ans, techni­
cien en architecture. Il est vrai 
que sa majorité lui est venue du 
nord du comté: Chibougamau 
(51 pour cent), Chapais (53 pour 
cent) , Lebel-sur-Quevillon (54 
pour cent). Mais à Val d'Or 
même, il s'est tout de même 
classé premier avec 31 pour cent 
du suffrage. 

Du côté du «non», on interprète 
ces résultats électoraux comme 
un accident qui ne se répétera 
pas. Le référendum, dit-on, c'est 
une autre histoire, puisqu'il s'a­
git cette fois de choisir entre le 
Québec et le Canada et non d'éli­
re un député. Mais il faudrait 
rappeler que la dernière élection 
au nord-ouest a précisément 
porté sur ce thème: «Non au 
séparatisme et au socialisme». 
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Le président du comité du 
«non» pour Val d'Or, M. Clément 
Fontaine, administrateur et pré­
sident du club Richelieu Interna­
tional, lait valoir que les consi­
dérations économiques feront 
pencher la balance en faveur du 
«non», tant à Val d 'Orque dans 
l'ensemble du Nord-Ouest. 

A son avis, la question linguis­
tique ne pèse pas lourd ici, puis­
que Val d'Or a déjà été anglo­
phone à 40 pour cent et s'en est 
très bien portée. Quant au pou­
voir de négocier avec le fédéral 
et les autres provinces, Québec 
l'a toujours eu. Il s'indigne du 
fait que l 'affichage routier, au 
Québec, soit devenu unilingue et 
rappelle le fait qu'aucun pays 
africain n'a obtenu son statut 
d'Etat souverain sans connaître 
la guerre civile. Le facteur de 
redistribution de la richesse col­
lective, dans le fédéralisme ca­
nadien, par ailleurs, lui apparaît 
comme le meilleur gage de sécu­
rité économique pour Québec. «Il 
ne faut pas nous conter d'histoi­
res, dit-il, le Québec n'a pas les 
moyens de développer ses ri­
chesses naturelles sans recourir 
à des capitaux extérieurs.» 

Le directeur général de la 
Caisse d'entraide économique. 

Paul Longpre 

qui prend bien soin de mention­
ner que ses opinions personnel­
les n'engagent pas l'institution, 
tient un tout autre discours. Ex­
président de l'Association libé­
rale du comté, M. Pelletier a 
quitté le PLQ en 1975 et il a adhé­
ré au PQ l'an passé parce qu'il 
«se sentait de moins en moins à 
l'aise sur la question nationale». 
Et, dans son optique, la question 
nationale englobe à la fois la cul­
ture et les affaires, de même que 
les pouvoirs fiscaux et législa­
tifs. 

M . Pelletier, 39 ans, a fait car­
rière dans les sociétés de prêts. 
Pendant cinq ans. de l'âge de 16 
à 21 ans, il a vécu en Ontario et 
est revenu à Val d'Or avec un 
accent «franglais» qui, rappelle-
t-il, était très bien porté dans ce 
temps-là. Il a accédé à la direc­
tion de la Caisse d'entraide éco­
nomique il y a deux ans. L'insti­
tution, née il y a cinq ans, a at­
teint le $20 millions d'actif et a 
contribué largement au finance­
ment des petites et moyennes 
entreprises dans la région. Il 
confesse que son implication 
pour le «oui» lui a «rendu la vie 
passablement plus difficile qu'il 
ne l'aurait cru». Un certain 
nombre de défenseurs du «non» 
prédisent même qu'il pourrait 
perdre son poste, tandis que 
d'autres dans le camp du «oui» 
veulent qu'il devienne le pro­
chain maire de Val d'Or. 

Selon M. Pelletier, les Québé­
cois, à condition qu'ils se don­
nent les outils appropriés, sont 
tout à fait capables de prendre 
en main leur développement. Et 
ils l'ont prouvé. Ainsi, note-t-il, 
lorsque le ministre Kevin Drum-
mond, dans le cabinet Bourassa, 
a enlevé les concessions forestiè­
res aux grandes multinationales 
pour les mettre à la disposition 
des petits entrepreneurs, le 
Nord-Ouest s'est rapidement 
donné une industrie de transfor­
mation du bois qui a atteint déjà 
le chiffre d'affaires de $300 mil­
lions par année. Il en va de 
même des allégements fiscaux 
de 1G6 pour cent consentis par le 
ministre Parizeau aux investis­
seurs québécois dans le secteur 
minier, cela, devrait porter des 
fruits bénéfiques à très court 
terme.» Mais il en va autre­
ment, dit-il, lorsque notre déve­
loppement dépend d'un gouver­
nement dont la majorité nous 
échappe. Ainsi, Ottawa se fait 
tirer l'oreille depuis un an pour 
subventionner un projet d'usine 
de pâtes et papier à Amos, la 
première usine qui serait entiè­
rement contrôlée par des inté­
rêts québécois, tandis qu'il accor­
de en trois jours de négociations 
$300 millions pour empêcher la 
faillite de la multinationale 
Chrysler, à Windsor. C'est enco­
re Ottawa, ajoute-t-il, qui finan­
ce généreusement la construc­
tion d'une usine de smeltage à 
Timmins, en Ontario, à la fron­
tière du Nord-Ouest québécois, 
tandis que celle de Rouyn-
Noranda est menacée de fermer 
ses portes à moins de découverte 
miraculeuse de nouveaux filons 
miniers. 

Pendant ce temps, un sondage 
réalisé par l'Université du Qué­
bec dans le Nord-Ouest et Radio-
Nord donne le «oui» en avance de 
9 points dans l'ensemble des 
quatre circonscriptions de l'Abi-
tibi-Témiscamingue. A Val d'Or, 
ie sondage donne 40 pour cent au 
«oui» et 25 pour cent au «non» 
avec un taux de 33 pour cent d'in­
décis. Dans les deux camps, les 
résultats sont pris avec un grain 
de sel. On s'entend pour dire que 
le taux d'indécision est élevé et 
se retrouve principalement dans 
le vieux bassin créditiste. 

Autrement dit, il y a une brè­
che, bien sûr, et les quelque 
12,000 travailleurs de la Baie 
James vont l'élargir considéra­
blement, mais elle ne serapro-
bablement pas assez large pour 
livrer passage à un gros «oui». 

SELON TRUDEAU 

Le cercle vicieux devra 
être brisé, dit Bussières 

Donnant à son tour son in­
terprétation de la déclara­

tion de Pierre Trudeau, à l'effet 

Ïue les députés fédéraux du 
uébec mettaient leurs sièges en 

jeu pour appuyer leur engage­
aient de réformer la cons­
titution, le ministre d'Etat aux 
f inances , Pierre Bussières, 
$'est dit d'avis hier que cela si-

Jnifiait que le cercle vicieux 
ctuel devra être brisé pendant 

le mandat en cours, à défaut de 
quoi «nous serons mal à l'aise de 
nous présenter à nouveau devant 

l 'électorat». Selon le député de 
Charlesbourg, on ne peut plus 
penser en termes de 10 ou 15 ans 
et si l'impasse n'est pas dénouée 
par des compromis de toutes les 
parties en cause, «quelqu'un 
devra trouver une formule et 
trancher le débat». 

Le référendum aura contribué 
au fédéralisme renouvelé 

OTTAWA — Le premier 
ministre, M. Pierre Elliott 

Trudeau, a déclaré hier que la 
campagne référendaire au Qué­
bec aura eu à tout le moins l'a­
vantage de faire avancer chez 
les Canadiens la cause du fédé­
ralisme renouvelé, et que le 
gouvernement du Québec ne sor­
tira pas affaibli d'une éventuelle 
victoire du «non» le 20 mai au 
soir. 

GILBERT LA VOIE 
de notre bureau d ' O t t a w a 

«S'il y a eu un avantage au 
référendum québécois, c'est que 
cela a éveillé dans l'esprit de la 
population, non seulement du 
Québec mais de tout le pays, la 
réalité qu'il faut vraiment dé­
boucher sur une nouvelle cons­
titution», a expliqué M. Trudeau 
lors de l'enregistrement de l'é­
mission «Les gens qui font l'évé­
nement» qui sera diffusée de­
main soir sur les ondes du ré­
seau TVA. 

Le premier ministre a déclaré 
qu'auparavant, beaucoup des 
discussions tenues sur la réforme 
constitutionnelle, l'ont été au 
niveau des fonctionnaires, et 

étaient mal comprises oar la 
population. «Jusqu'à présent, je 
pense que la population, surtout 
des autres provinces, voyait 
ça un peu comme des jeux de 
blocs des gouvernements qui ti­
raient l'un contre l'autre. Main­
tenant je pense que le sentiment 
à travers le Canada, c'est qu'il y 
a un enjeu très grave, qu'il faut 
une nouvelle constitution sans 
quoi le pays ne tiendra pas long­
temps, sans quoi il y aura d'au­
tres référendums au Québec ou 
ailleurs et que les gens vont 
dire: si on ne peut pas s'enten­
dre, séparons-nous.» 

Le premier ministre a ajouté 
qu'un «oui» au référendum pour­
rait être productif, à la condition 
que M. René Lévesque s'amène 
ensuite à Ottawa pour discuter 
du renouvellement du fédéralis­
me, ce dont il a dit douter. Il a 
soutenu que le gouvernement du 
Québec ne sortirait pas affaibli 
d'une victoire du «non» au réfé­
rendum: «Ça dévaforiserait M. 
Lévesque pour obtenir ia souve­
raineté-association ou la souve­
raineté tout court, mais ça ne 
l 'empêcherait pas d'avoir un 
gouvernement légitime jusqu'en 
tout cas aux prochaines élec­

tions. Le rapport de forces ne 
sera pas changé en ce sens que 
la constitution sera toujours la 
même.» M. Trudeau a ajouté que 
M . Lévesque sera «respecté et 
bienvenu» s'il choisit, après le 
référendum, de «redevenir le 
bon gouvernement qu'il avait 
promis de former en 1976». «A ce 
moment-là, on lui dira: vous êtes 
un bon gouvernement, le peuple 
a mis la souveraineté-associa­
tion de côté, négocions vraiment 
comment on peut l'améliorer ce 
fédéralisme-là.» 

Au sujet de la réforme cons­
titutionnelle, M . Trudeau a si­
gnalé qu'il serait impossible de 
satisfaire pleinement toutes les 
provinces. «C'est clair qu'ils 
voudraient la totalité des pou­
voirs et que le gouvernement 
central ne sera qu'un pantin. 
Pour beaucoup d'entre eux, c'est 
ce qu'ils demandent et effective­
ment la définition de fédéralis­
me par M. Lougheed par exem­
ple, c'et une chose qui marche 
avec onze chefs de gouverne­
ments qui se mettent autour de 
la table et qui s'entendent sur un 
certain nombre de problèmes. 
Mais ce n'est pas ça ma défini­
tion du fédéralisme, moi je crois 

que le gouvernement du Canada 
doit rester fort.» 

Interrogé sur la décision de 
son gouvernement de reprendre 
en main Loto Canada, cédé aux 
provinces par le gouvernement 
conservateur, et de disputer la 
juridiction provinciale de Terre-
Neuve sur les ressources miniè­
res sous-marines, M. Trudeau a 
déclaré que c'est M. Clark, par 
faiblesse, qui avait mis de côté 
les ententes conclues préalable­
ment par les libéraux avec les 
provinces à ce sujet. 

Le premier ministre s'est par 
ailleurs défendu d'avoir mis sur 
les tablettes le rapport de la 
Commission Pepin-Robarts. Il a 
expliqué qu'un gouvernement 
«tire ce qu'il peut» des commis­
sions d'enquête, et qu'il a fait du 
rapport de celle de l'Unité cana­
dienne, la même chose qu'il 
avait fait avec celui de la Com­
mission Laurendeau-Dunton, 
soit en retenir certaines sugges­
tions. 

Interrogé enfin sur la publicité 
accrue des ministères fédéraux 
au Québec pendant la campagne 
référendaire, M. Trudeau a sou­
tenu que le gouvernement du 
Québec a fait la même chose. 

Jean Garon est populaire et il en est conscient. 

Jean Garon trouve qu'on 
l'a trop peu utilisé 

S T - E P I P H A N E —Campa­
gne référendaire ou pas, 

pour Jean Garon, le ministre de 
l'Agriculture du Québec, chaque 
jour ou presque est une journée 
de «fou». Jeudi dernier par 
exemple: coucher à trois heures 
du matin, lever à 6 heures, dé­
part pour Aima à 7 heures, ren­
contre avec un groupe d'agricul­
teurs, retour à Québec. Ensuite 
en après-midi, départ en voiture 
pour Saint-Epiphane près de 
Rivière-du-Loup et en soirée, 
participation à une assemblée 
publique. 

PIERRE G I N G R A S 

Pourtant, malgré le travail 
acharné qu'il a consacré au réfé­
rendum, Jean Garon est peut-
être le grand oublié de cette 
campagne. S'il avait pris la pa­
role à trois reprises dans le dé­
bat sur la question, on a peu ou 
pas entendu parler de lui durant 
le sprint final. D'ailleurs il laisse 
entendre, à contrecoeur, qu'on 
aurait pu utiliser ses services de 
façon beaucoup plus efficace... 

L'agriculture est un thème qui 
aurait pu être rentable pour le 
«oui». Jean Garon est populaire 
et il en est conscient. Son allure 
d'agriculteur qui a bien réussi, 
sa voix caverneuse et son lan­
gage coloré le rendent sympa­
thique aux producteurs agrico­
les et ne laissent personne indif­
férent. 

Jeudi, à Saint-Coeur-de-Marie 
près d'Alma au Lac-Saint-Jean, 
ils étaient une cinquantaine à 
avoir délaissé la semeuse pour 
l'entendre. Il était 9 h du matin. 
Sans texte, en mêlant le geste à 
la parole, il rassure l'auditoire. 
«Les subsides fédéraux sur le 
lait vous seront versés par Qué­
bec si la province récupère ses 
impôts. C'est évident. M. Léves­
que l'a promis», dit-il. 

Ensuite, il démolit les chiffres 
avancés par les tenants du «non». 
«Le ministre Whelan dit à tout 
le monde qu'à l'exception des 
céréales, le Québec agricole con­
tribue pour le tiers à l'aide ali­
mentaire étrangère fédérale. Il 
oublie de vous dire que les céréa­
les représentent 80 p. cent de 
cette aide et que sur les $210 mil­
lions dépensés par Ottawa dans 
ce domaine les achats effectués 
au Québec ne représentent que 6 
p. cent. Est-ce normal?...». 

Il parle alors des chevauche­
ments inutiles des deux ministè­
res. Le message est à la fin, dit 
sur un ton calme, toujours avec 
humour. «Le référendum, c'est 
comme ouvrir une porte. L'autre 
bord de la porte un bel avenir 
vous attend. Si vous dites «oui», 
vous pourrez ouvrir la porte et 
regardez ce qui se passe. Si ça 
fait pas votre affaire, vous pour­
rez voter «non» au deuxième 
référendum. Mais si vous votez 
«non» le 20 mai, vous pourrez 
même pas voir ce qu'il y a l'au­
tre hard. Ça n'a pas de bon 
sens...». 

Les agriculteurs sont heureux. 
Le ministre est venu leur parler 
et ils applaudissent longuement. 
On le sent à l'aise, satisfait. On 
est loin du temps, en 1961, où 
Jean Garon parlait du RIN avec 
Lucien Lessard devant des salles 
de 7 ou 8 personnes. Même Mme 
Lessard prenait place dans la 
«foule» pour «faire plus de mon­
de», comme dit M. Garon. Pro­
fesseur de droit à l 'Université 
Laval, il est un membres fonda­
teur du Parti québécois. 

Chez les agriculteurs rencon­
trés au cours de la tournée de 
jeudi, l'optimiste est de mise car 
plusieurs pétitions pour le «oui» 
ont connu un succès inespéré 
dans ce milieu. Bien sûr, on 
admet que la bataille du camp 
du «non» sur la coupure éven­
tuelle des subsides aux produc­
teurs de lait de transformation 

r 

(ils sont 15,000 au Québec) adve­
nant l 'indépendance, aura un 
impact certain. Même M. Garon 
le reconnaît. 

Mais politicien jusqu'au bout 
des doigts, l'avocat de 42 ans sait 
jouer avec les mots et calculer 
ses effets. «Je n'ai rien contre le 
Canada, disait-il à Saint-Epi­
phane, mais je choisirais bien la 
Floride avant les Rocheuses.» Et 
comme pour achever sa victime, 
il ajoute: «Avec tout l'argent 
qu'on donne au fédéral en matiè­
re agricole, on pourrait engager 
facilement tous les fonctionnai­
res fédéraux du ministère de 
l'Agriculture. Mais si vous cal­
culez bien, dans ce cas-là, on 
aurait même 1,300 fonctionnai­
res gratis...» 

J e a n Garon est en campagne 
référendaire depuis janvier. 
Depuis le début de la bataille 
finale, il a réglé le dossier des 
Floralies — des centaines d'heu­
res de travail, dit-il — et il est 
parti faire campagne pour le 
«oui». Ceux qui le voient et l'en­
tendent parler sont souvent 
convaincus. Mais il y a les au­
tres, ceux qu'il n'a pas rencon­
trés... Selon lui, le «oui» l'empor­
tera dans la classe agricole. Pas 
d'enthousiasme. Une affirma­
tion de politicien? Il attend tou­
jours la montée de la vague fina­
le. Il y travaille encore et jus-
.y ' à lundi. Mais la partie est dif­
ficile. «Maudit qu'il est bon. Et 
il parle pour se faire compren­
dre. C'est de valeurque les au­
tres (agriculteurs) ne puissent 
pas le rencontrer aussi...», con­
fiait un fermier à sa femme 
après le discours du ministre à 
Saint-Epiphane. 

Et puis, tard en soirée, on lui 
demande si une défaite du «oui» 
ne le démoralisera pas trop, lui 
qui est en politique depuis 20 ans. 
Long moment de réflexion. Il 
tombe de fatigue. Il lève un peu 
la voix et dit: «Le succès est tou­
jours le fruit du dernier essai...» 

Le maire 
Trépanier 
dit OUI 

A quelques jours du réfé­
rendum, le comité du «oui» a 

pu annoncer hier trois nouvelles 
adhésions d'importance: le mai­
re de Granby, Paul-O. Trépa­
nier, Tex-député libéral provin­
cial Roger Lapointe et un candi­
dat conservateur à l'élection de 
79, Paul Lavigne. 

Dans le cas du maire Trépa­
nier, il ne s'agit pas d'une surpri­
se. Même s'il n'avait jamais 
voulu s'engager officiellement, 
M. Trépanier avait multiplié les 
déclarations qui laissaient croire 
qu'il allait voter «oui». 

Hier, il a expliqué que trois 
raisons motivaient son t engage­
ment officiel: le débat dépasse 
les engagements politiques puis­
qu'il s'agit de l'engagement d'un 
peuple; «je veux avoir un coura­
ge égal à celui des nombreux 
maires du Québec et de la région 
qui se sont prononcés» et enfin, 
«je n'admets pas l'agression de 
ceux qui, par anticipation, ne 
veulent pas négocier le choix li­
bre d'un peuple». 

M. Trépanier a aussi décidé de 
participer activement aux der­
niers jours de la campagne. 

Quant à Roger Lapointe, il a 
été député de la circonscription 
de Laurentides-Labelle entre 73 
et 76. Paul Lavigne, enfin était 
candidat conservateur dans 
Drummonden 79. 

La LDH 
dénonce 
certaines 
anomalies 
g La Ligue des droits de 

l'homme a dénoncé hier cer­
taines anomalies qui çmpêche-
raient quelques centaines de ci­
toyens du comté de Deux-
Montagnes de se prévaloir de 
leur droit de vote mardi pro­
chain, lors du référendum. 

A la suite d'une plainte logée 
par M. Georges Dubreuil, d'Oka, 
la Ligue a fait enquête pour cons­
tater qu'à la différence des co­
pies de liste reçues par l'ensem­
ble des électeurs québécois, cel­
les des sections rurales de Deux-
Montagnes comportaient la 
mention que la période de révi­
sion de la liste s'étendait du 28 
avril 1980 au 10 mai 1980, alors 
que la période légale se termi­
nait le 3 mai 1980. Selon M . Du­
breuil, le président d'élections 
du comté, M. J . Dorion, a confir­
mé que la période légale s'éten­
dait jusqu'au 10 mai. 

La Ligue dénonce aussi le fait 
que 150 Indiens de la réserve 
d'Oka ne pourront voter, tout 
simplement parce que les recen­
seurs ont oublié de les inscrire. 

Au bureau du président d'é­
lections de Deux-Montagnes, on 
a confirmé hier à L A P R E S S E 
que cette situation était duc à 
une erreur bureaucratique re­
grettable. 
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V I C T O R G O L D B L O O M : 

H*» : 

Victor Goldbloom: le problème, c'est que quand on asseoit un 
Canadien anglais et un Canadien français à une même table, ils 
ont de la misère à se parler. 

Ls f l w f î 

ouv 
Tout en gardant la neutrali­
té qui sied au premier Juif à 

siéger comme président du Con­
seil canadien des chrétiens et 
des Juifs, M . Victor Goldbloom, 
ancien député de d 'Arcy-McGee 
et ministre sous Robert Bouras-
sa, s'en est pris hier à plusieurs 
des arguments mis de l 'avant 

[AVAL LE BQRQNT^^ 
par les fédéral is tes pour le 
« n o n » ; il a de plus lancé à sa 
façon un appel en faveur de l'é­
ga l i té des deux peuples fonda­
teurs et rappelé que le nationa­
lisme incarné par le PQ n'est pas 
de ceux qu'ont connus les Juifs, 
et d'autres peuples, sous d'au­
tres régimes. 

Dès le début de son entret ien 
avec L A P R E S S E , M . Gold­
bloom a tenu à préc iser qu'i l 
parlerait en tant que Québécois. 
Sans vouloir minimiser la portée 
du référendum du 20 mai pro­
chain, il soutient que le problè­
me demeurera entier, le 21 mai. 

Et le p rob lème, il le définit 
comme suit: «Grosso modo, et 
cela est vrai pour des millions de 
citoyens canadiens, on peut met­
tre autour de la même table un 
Canadien de l'Ouest, et un Cana­
dien des Maritimes, un Canadien 
blanc et un Canadien noir, un 
Canadien chrétien et un Cana­
dien juif, et ils seront à même de 
se parler. 

«Mais si l'on assoit à la même 
table un Canadien anglais et un 
Canadien français, dans la ma­
jo r i t é des cas ils auront de la 
misère à se parler , à se com­
prendre; brutalement, c'est ça 
le problème.» 

Abordant du même souffle la 
question des richesses naturelles 

enalisme du PQ 
aux minorités 

du Canada et de l ' économie , 
deux arguments invoqués avec 
insistance par le camp du «non» 
lorsqu'ils disent qu'un vote pour 
le «oui» priverait «nos enfants de 
ces immenses richesses qui leur 
appartiennent en tant que Cana­
d iens ,» l 'ex-député de d ' A r c y -
McGee dit: 

« L e Canada nous apparaît plus 
facilement sous son aspect éco­
nomique; mais il est faux de le 
ramener exclusivement à cette 
dimension-là. Peu importe le 
résultat, le référendum n'aura 
rien changé au fait fondamental 
que celui qui parle français se 
sent moins chez lui dans neuf des 
dix provinces qu'au Québec.» 

Et il s'attaque du même coup 
au bilinguisme mis en place par 
les l ibéraux de P i e r r e El l iot t 
Trudeau: «C 'es t très bien de 
deveni r bilingue, d 'apprendre 
une autre langue à l 'école; mais 
ce bilinguisme-là ne règle rien, 
puisque si l'on n'a pas l'occasion 
de se servir de l'autre langue, on 
la perd. 

« L a solution se t rouve plutôt 
dans le développement de ce que 
j 'appellerais un certain pourcen­
tage d 'agents de communica­
tions qui feraient le pont entre 
les deux groupes», dit-il là-des­
sus. 

L'égalité des deux 
peuples 

M . Goldbloom se prononce 
aussi pour l ' éga l i té des deux 
peuples, des deux nations, sans 
toutefois utiliser l 'expression 
parce que, dit-il, «elle porte trop 
à controverse». 

« L e s grands historiens cana­
diens, qu' i ls soient français ou 
anglais , s 'accordent tous pour 
dire que le pacte confédérat i f 

était perçu par les leaders cana­
diens-français comme une en­
tente d'égal à égal. 

«Je suis convaincu que si tel 
n 'avai t pas été le cas, ils ( l es 
Canadiens français qui ont fon­
dé la Confédération canadienne 
il y a plus de cent ans) n'au­
raient j ama i s accepté la cons­
titution actuelle», de dire le pdg 
du Conseil canadien des chré­
tiens et des Juifs. 

L e référendum, pour lui, est 
un événement qui surpasse en 
importance toutes les conféren­
ces constitutionnelles addition­
nées ensemble. «Nonobstant les 
conférences constitutionnelles, 
le fait de l'existence du référen­
dum et de la question que j e qua­
lifierais de préliminaire, dans le 
sens qu'un autre référendum est 
prévu, ce référendum et cet te 
question posent le problème con­
stitutionnel avec une acuité sans 
précédent», soutient-il. 

« L e s fédéralistes auront le 
devoir absolu d'engager des dis­
cussions qui aboutiront à la sa­
tisfaction des Canadiens des 
deux langues», ajoute M . Gold­
bloom. 

Québec très 
démocratique 

Quant à l'avenir d'un Québec 
souverain, il le voi t dans une 
perspective plutôt rassurante. 

«Depuis 1945, nous avons assis­
té à un mouvement massif vers 
l 'audodétermination dans le 
monde entier. T rès peu de ces 
nouveaux pays y ont accédé (à la 
souveraineté) d'une façon aussi 
pacifique et démocratique que le 
Québec; c'est pas mal extraordi­
naire», répond-il aux tenants du 
*non» qui, jusqu'ici, ont peint un 
tableau plutôt sombre d'un Qué­
bec indépendant. 

Enfin, M. Goldbloom a rappelé 
à L A PRESSE un des principaux 
points de sa conférence à l'Uni­
vers i t é L a v a l , en f é v r i e r der­
nier, relativement au nationalis­
me du PQ. Il veut comme preuve 
de l'ouverture d'esprit de ce na­
tionalisme envers les minorités 
le fait que le gouvernement du 
P Q a réal isé des promesses dii 
gouvernement libéral à l 'égard 
de la minori té ju ive , alors que 
rien ne l 'y ob l igea i t , et m ê m e 
alors qu'on aurait pu s'attendre 
à d'autre chose, connaissant le 
«penchant» libéral de cette mi­
norité. 

Il a dit que le gouvernemeri t 
Bourassa avait promis des sub­
ventions pour l'agrandissemertt 
de l 'hôpital juif Maimonide^ 
« R i e n n 'obl igeai t le cabinet de 

René Lévesque qui aurait pu 
facilement plaider l'austérité le 
lendemain de sa v ic to i r e , qui 
aurait pu dire qu'il fallait mettre 
de l 'o rdre dans les finances dû 
Québec, pour justifier le refus dé 
cette subvention promise par les 
l ibéraux. Mai s il a respec té là 
promesse du cabinet Bourassa».' 

Et il rappelle enfin que le mi­
nistère de l'Education recondui­
sait d 'année en année des sub : 

ventions aux écoles juives con­
fessionnelles, sous Bourassa, èn 
disant à chaque année que c 'é ­
tait la dernière . L e « P Q aurait 
pu faci lement y met t re fin et 
personne n 'aurai t pu le cr i t i ­
quer; mais il a poursuivi , 
poursuit encore, ce programmé 
de subventions.» 

§ 

À la fin de l 'entret ien, lors­
qu'on lui a souligné ne pas lut 
avo i r demandé de quel côté il 
votera le 20 mai, M . Goldbloom a 
dit: «C ' e s t t rès bien. Vous con-' 
naissez ma réponse, de toute 
façon.» i 

Corinne 
Côté-
Lévesque 
emballée et 
satisfaite 

Installée au coin d'une table 
de la cafétér ia qui sert à 

ravitailler les organisateurs du 
Regroupement national pour le 
«oui», Mme Corinne Côté-Léves­
que, après avoir adressé la paro­
le à plus de 500 personnes, se 
déclare «emballée et satisfaite» 
de l'expérience extraordinaire 
qu'elle a vécue tout au long de la 
campagne référendaire. 

T rè s st imulée par ses nom­
breux déplacements dans la 
province, elle dit conserver Pes-

JACQUES BOUCHARD 
poir d'une v i c to i r e le 20 mai 
même si les sondages publiés 
jusqu'à maintenant donnent une 
avance de quelques points aux 
tenants du «non». 

Timide et réservée, Mme Côté-
Lévesque confie en poussant un 
soupir de soulagement parce 
qu 'e l le n 'avai t plus enfin un 
micro sous le nez, que cette 
campagne ré férendai re avai t 
été très valor isante pour e l le , 
bien qu 'e l le n'en soit pas à sa 
première expérience puisqu'elle 
a été très active lors des campa­
gnes électorales de 1973 et 1976. 

E l l e souligne, aussi avec un 
sourire au coin des lèvres, qu'el­
le a perçu le creux de la vague 
au début de l 'autre semaine, 
mais que la situation s'est bien 
amél io rée depuis, en ajoutant 
gentiment que pour elle, parler 
en public demeurait un supplice 
qu'elle accepte cependant de bon 
coeur pour la cause. 

La lutte 
2 

FTQ-Ryan 
no 

monte 
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Corinne Côté-Lévesque a reçu hier midi une pétition de 19,421 noms de gens oeuvrant dans les milieux de la santé. 

Et justement, c'est pour cette 
raison qu'hier midi elle a parlé 
devant une salle bondée de gens 
des mil ieux de la santé, qui lui 
ont remis une pétition de 19,421 
noms qui ont signé une formule 
d'adhésion en faveur du «oui». 

Après la gaf fe des « Y v e t t e » 
commise par le minis t re L i se 

Payette, c'est presque le dossier 
de M m e Côté-Lévesque de ras­
sembler les femmes dissidentes 
en faveur de l 'option défendue 
par son mari, le premier minis­
tre René Lévesque. 

Ainsi, elle a profité de l'occa­
sion pour rendre un h o m m a g e 
particulier aux femmes qui oeu­

vrent en grand nombre dans les 
milieux de la santé. 

«Toutes ces femmes qui au­
jourd'hui comme hier sont enco­
re présentes et actives dans les 
moments décisifs de notre histoi­
r e » , a ajouté M m e Côté-Lé­
vesque, prouvent par cette péti­
tion, qu'elles viennent parler aux* 

Québécois de leur santé collecti­
v e . » 

«Nous dirons «ou i» pour soi­
gner cette maladie pernicieuse 
de l ' inégal i té que nous avons 
toujours diagnostiquée comme 
la grande cause de nos anémies, 
de nos malaises et de nos cri­
ses», a-t-elle conclu. 

d'un cran 
nu 

La F T Q semble devenue 
l 'ennemie numéro deux du 

Parti libéral du Québec, tout ofe 
suite après le Parti québécois. 

Hier, la dure lutte de mots que 
se livrent le chef libéral Claude 
Ryan et les dirigeants syndicaux 
Louis L a b e r g e et Fernarid 
Daoust a monté encore d'un cran 

PIERRE VENNAT n» 
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Dernier appel du Conseil des 
gens d'affaires en faveur du OUI 
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André Charbonneau 

Le Conseil des gens d'affai­
res du Québec, le pendant 

de la Chambre de commerce du 
Québec, a lancé un dernier appel 
aux dirigeants des P M E du Qué-

OEOROES LAMON " 
bec non encore acquis au «oui», 
pour leur rappeler l'importance 
de mandater le gouvernement 
du Québec par un «oui» majori 
taire. 

Au cours d'une conférence de 
presse, hier midi à Montréal, M . 
M . André Charbonneau, prési­
dent de l'organisme qui regrou­
pe quelque 900 gens d 'af fa i res 
essentiellement liés aux P M E et 
dont 500 se sont déjà prononcés 
pour le «oui» , a insisté sur le fait 
qu'il ne s'agit pas de «calculer si 

ie Québec peut ou non se payer la 
souveraineté-associat ion. 
«Puisque pour les P M E , selon 
lui, le choix est c la i r : « I l faut 
changer les choses.» 

Il est d'ailleurs évident, selon 
le porte-parole de l 'organisme, 
que pour les P M E , il faut «un 
gouvernement qui négocie et qui 
rapatrie nos pouvoirs pour met-
t reen oeuvre une planification 
économique favorisant le déve­
loppement des entreprises qué­
bécoise». Car, à son avis, «nous 
ne pouvons plus nous payer le 

luxe de deux gouvernements 
agissant chacun selon ses priori­
tés et ses objectifs». 

M . Charbonneau, a rappelé 
que depuis 76, avec l'élection du 
PQ, il s'est créé comme un vide 
par l ' incert i tude des grandes 

A 

entreprises, vide qui a permis 
aux P M E de rempi i r ce 
« v a c u u m » , tant et si bien qu'en 
79, 60 p. 100 des 83,000 emplois 
créés au Québec furent l'oeuvre 
des P M E . 

Le président du Conseil a, par 
ailleurs, invité les dirigeants des 
P M E à ne pas tomber dans le 
p iège , sachant très bien le rôle 
que jouent les grandes entrepri­
ses au niveau de ce «quasi chan­
tage» qu'elles ont exercé auprès 
du gouvernement du PQ. 

Il a rappelé que ces mêmes 
grandes entreprises ont la main­
mise sur les approvisionnements 
en mat ières p remiè res , accor­
dent des contrats de sous-trai­
tance représentant la plus gran­
de proportion du chiffre d'affai­
res des P M E manufacturières et 

monopolisent de plus en plus 
l ' a r r ivée des produits sur les 
marchés, par le biais des ré­
seaux de distribution. 

Il n'y a donc qu'une alternati­
ve selon le Conseil des gens d'af­
faires du Québec. Ou bien l'on en 
reste à un statu quo qui risque de 
régresser ou bien l'on choisit de 
négocier avec nos actuels asso­
ciés pour obtenir une part plus 
équitable de l'entreprise cana­
dienne. 

M . Charbonneau n'a pas cha-
ché que le changement faisait 
très peur aux hommes d 'affai­
res, ce phénomène qui est ac­
tuellement omniprésent, et pour­
tant, il s'est dit aussi très surpris 
du nombre d'adhésions officiel­
les pour le «oui». 

alors que la F T Q a répliqué aux 
dures attaques du chef 1 ibéra! 
faites la ve i l l e en prétendant? 
qu 'el les sont le fait d'un polit i­
cien qui n'arrive pas à pénétrer 
dans les milieux de travail. 

La F T Q , du même souffle , a t 

nié consacrer quelque argent 
que ce soit à la campagne réfé­
rendaire, d'autant plus que ses 
finances sont on ne peut plus 
précaires. 

« M . Ryan rêverait sans doute 
d 'ê t re accueil l i dans une usine 
c o m m e il Tes t lorsqu' i l se p r ë ^ 
sente dans le West Island, a lan­
cé hier le secré ta i re-généra l ) 
Fernand Daoust dans un*, déclà^ 
ration écr i te . Mais le fait qu ' i l * 
fasse équipe avec les mi l i eux-
financiers et patronaux explique' 
son impopular i té chez les tra­
vailleurs.» 

Quant au travail de la F T Q en' 
faveur du « o u i » , M . Daoust ex-'' 
plique qu'il a consisté unique­
ment à diffuser auprès de ses 
membres la position votée démo­
cratiquement, à,plus de 90 pour 
cent, par les 2,100 délégués, ve­
nant de tous les milieux, qui par­
ticipaient à son congrès. La F T Q 
n'a engagé aucune dépense sup­
plémentaire. ,* 

«La FTQ n'a fait qu'exercer y 
droit démocratique reconnu pa_ 
la loi. Il est totalement ridicifté* 
de comparer l ' e x e r c i c e de ce 
droit avec l ' o rg i e de publicité* 
venant du gouvernement fédéraj 
et financée à coup de mil l ions 
pris à même l'argent des contri-
buables. Une telle comparaison 
ne v ise , de la part du chef du 
«non» qu'à camoufler les agisse ." 
ments scandaleux de ses parte 
naires fédéraux», conclut le se 
crétaire-général dans sa décla 
ration. 

v 
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Gilles Marcotte: il n'y a 
que. 
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pas de lien entre la culture et la politi-

Le cas 
paradoxal 

un écrivain 
pour le NON 

«Je ne crois pas que les écri­
vains aient des compétences 

spéciales pour décider du destin 
'd'un peup le» , laisse tomber , 
avec ia tranquil le assurance 
d'un homme qui les a beaucoup 
lus et beaucoup cô toyés . Gil les 

CLAUDE GRAVEL 

Marcotte, directeur du départe­
ment des Etudes françaises de 
l 'Université de Montréal. 

« Cri t ique, romancier , profes­
seur, auteur d 'ouvrages sur la 
l i t térature québécoise qui se 
sont attirés les éloges de la criti­
que et de beaucoup d ' intel lec­
tuels, Gi l les Marco t t e est un 
paradoxe vivant: évoluant dans 
le milieu des lettres, qu'il avoue 
être major i t a i rement pour le 
«oui», il défend, avec le sourire, 
le fédéralisme. 

«I l est certain qu'on peut ima­
giner une certaine aisance pour 
les écr iva ins dans un Québec 
indépendant, purement franco­
phone. M a i s , pour moi, il n'est 
pas nécessaire qu'une commu­
nauté culturelle ait un Etat 
complètement indépendant pour 
s'épanouir. Je fais la distinction 
entre culture et poli t ique; ce 
n'est pas une distinction très 
populaire en ce moment.» 

D'aucuns croient que les écri­
vains, à ca-:se de leur sensibilité 
plus développée que la moyenne, 
sont à l'avant-garde des combats 
politiques et que leurs idées fini­
ront par triompher. Gilles Mar­
cotte conteste car rément cette 
conviction, celle de «l 'écrivain-
prophète», qui a pris naissance 
en France avec la Révolution. 

«Les écrivains peuvent avoir 
une influence, qui sera plus ou 
moins grande selon les circon­
stances. Mais si on étudiait leurs 
positions politiques sur une pé­
riode d'un siècle, on aurait tou­
tes sortes de choses, dont certal 
nés admirables et d'autres re­
grettables.» 

Il est certain, admet le respon­
sable de l'impressionnante .An 
thologie de la littérature québé­
coise, que des éc r iva ins , et no­
t amment des poètes, peuvent 
devenir les voix de leur collecti­
vité. «Toutefois, j e ne pense pas 
que ces écrivains aient des com­
pétences particulières pour des­
siner les conditions proprement 
politiques de vie de cette collecti­
vité. 

«Je n'ai pas tendance à surfai­
re l 'importance de la politique. 
Je n'attends pas d'un Etat qu'il 
me donne des raisons de v i v r e , 
j e n'attends même pas qu'il me 
donne tous les moyens de vivre . 
A mon av i s , la pol i t ique est un 

- < 

domaine spécifique qui ne cou­
vre pas l 'ensemble de la v ie 
humaine.» 

M . Marcot te aff irme que le 
thème moderne du pays dans la 
littérature québécoise commen­
ce vers le milieu des années 50, 
avec un poète comme Gaston 
Miron. pour se terminer vers 
1967. Pendant cette période, as­
sez courte, quelques autres écri­
vains ont abordé le thème 
(Hubert Aquin, avec Prochain 
Episode, notamment) alors que 
quelques-uns n'ont fait que l'ef­
fleurer. 

«Depuis 1967, le thème du pays 
n'est pas très présent en littéra­
ture, m ê m e s'il reste présent 
dans les préoccupations des écri­
vains. On dirait qu'ils se disent: 
Le PQ est au pouvoir, on se diri­
ge vers l'indépendance, il va fal­
loir trouver d'autres thèmes. La 
l i t térature devra exister par 
e l l e -même, sans référence au 
thème du pays.» 

De ce point de vue, M . Marcot­
te s ignale qu'un romancier 
comme Jacques poulin, de Qué­
bec, représente beaucoup plus la 
nouvelle génération d'écrivains 
québécois . Leurs thèmes tou­
chent beaucoup plus au langage, 
à la parole; ils sont beaucoup 
plus personnels, ce qui ne va pas 
sans incidences collectives, par­
fois. 

C'est une littérature de recher­
che, plutôt qu'une littérature de 
proclamation, dit-il. 

D'ailleurs, les écrivains qué­
bécois sont venus au nationalis­
me après avoir été antinationa­
listes sous Maurice Duplessis. 
«Quand le nationalisme s'est 
donné d'autres perspect ives , 
cela leur a permis d'y entrer. Le 
cheminement de René Lévesque 
est assez exempla i re de ce qui 
s'est passé chez les écrivains.» 

Non seulement n'établit-il pas 
de lien entre la culture et la poli­
tique, mais Gil les Marcot te af­
f i rme que la culture française 
n'a jamais été aussi «forte» que 
présentement au Canada et au 
Québec. «Quand on parle du 
danger que coun ia langue fran­
çaise au Québec, j e r igo le . La 
francisation du Québec est un 
phénomène irréversible.» 

M . Marco t te admet toutefois 
que le «non» est une position qui 
n'implique «pas d'exaltation au 
niveau des émotions. C'est le 
«oui» qui exalte». 

Même chose pour le fédéralis­
me. «Vous ne pouvez pas avoir 
une émotion forte pour quelque 
chose de complexe. Vous pouvez 
avoir une émotion forte pour 
quelque chose qui se donne, au 
moins, les apparences de la sim­
plicité et de l 'évidence.» 

LE DEBAT A «L'ENJEU» 

Match nul Pariseau-Haynauld 
C'est à un match nul que 
sont a r r ivés les cr i t iques 

financiers des deux camps, Jac­
ques Par izeau et André Ray-
nauld, dans le p remie r débat 

ALAIN PUBUC ~" 
contradictoire qu'ils se sont li­
vrés depuis le début de la lutte 
référendaire. 

Les deux hommes, qui s'af­
frontaient hier soir sous les feux 
de la caméra à l 'émission 
« L ' E n j e u » de la té lévis ion de 
Radio-Canada, se sont donné la 
réplique de façon sobre et froide, 
presque terne, mais ont fourni 
un excel lent résumé des posi­
tions des deux camps sur les 
thèmes économiques. 

Ce débat, très formel , où des 
interventions de deux minutes, 
sans interruption, se succédaient 
pendant une demi-heure, a été 
en quelque sorte favorisé par L A 
PRESSE, puisque c'est dans nos 
pages que le cr i t ique f inancier 
libéral André Raynauld a accusé 
son vis-à-vis de «se cache r» et 
que le ministre des F inances 
Par izeau a répondu en lançant 
un défi «n'importe où et n'impor­
te quand». 

Les échanges ont essentielle­
ment porté sur les trois volets à 
incidence économique de la 
question sur laquelle voteront les 

Québécois le 20 mai: le rapatrie­
ment des impôts, la monnaie 
commune et les avantages éco­
nomiques de la souveraineté-
association, auxquelles se sont 
greffées les questions connexes 
de l 'énergie et du désir de négo­
cier du reste du Canada. 

Les deux hommes se sont limi­
tés à reprendre les arguments 
qu'ils ont répétés soir après soir 
tout au cours de la campagne et 
qu'ils avaient déjà fignolés il y a 
plus d'un mois dans un débat à 
l 'Assemblée nationale. 

Les taxes 
C'est André Raynauld qui a 

en tamé le débat en aff irmant 
qu'en 1978, si le Québec avai t 
instauré la souveraineté-
association et avai t rapatr ié 
tous ses impôts, «il y aurait une 
perte d'environ $4 milliards qu'il 
faudrait combler soit par une 
hausse des taxes, soit une baisse 
des services ou par une augmen­
tation du d é f i c i t » . «Commen t 
pouvez-vous dire que vous pour­
rez maintenir les services sans 
augmenter les taxes» a-t-il lan­
cé. 

M . Par izeau, admettant la 
véracité de ces chiffres, estime 
que «cela ne veut rien dire», par­
ce que ce déficit resterait moins 
important par rapport aux dé­

penses que ce qu'encourt le gou­
vernement fédéral. «La situation 
f inancière du Québec en 1978 
aurait été plus saine que celle du 
fédéral». 

Pour Jacques Par izeau , la 
souveraineté-association impli­
que deux choses, la souveraine­
té, soit le rapatriement des im­
pôts comme levier économique, 
et l'association, «le maitien des 
choses qui existent d é j à » , la li­
bre circulation et la monnaie 
commune. 

André Raynauld se demande 
d'une part quel est l 'avantage de 
tout ce processus, s'il ne change 
rien, et ensuite aff i rme que les 
restr ict ions que proposent les 
tenants du « o u i » réduiront le 
niveau d'association, rappelant 
les bienfaits du fédéra l i sme, 
notamment la péréquation et le 
prix du pétrole. 

M . Parizeau s'inquiète peu de 
la perte du pétrole canadien à 
bon marché puisque d'ici quel­
ques années le prix du pétrole 
canadien rat trapera les prix 
mondiaux. «On ne prendre pas 
un bail de 100 ans avec le fédéral 
pour un avantage qui durera 3 ou 
4 ans». 

A cela, M . Raynauld rétorque, 
soulignant que les transferts au 

titre du pétrole ont atteint deux 
mil l iards en 1979, que rien ne 
permet d 'a f f i rmer que les prix 
canadiens rattraperont ceux de 
Chicago. 

Ironique, André Raynauld, se 
demande quelle est la vraie posi­
tion des tenants du «oui». La po­
sition officielle, celle de l'union 
monétaire, ou celle qu'a profes­
sée pendant des années le minis­
tre Parizeau, la monnaie québé­
coise? Pour le critique financier 
du Pa r t i l ibéral , le Canada ne 
négociera pas cette union moné- A 
taire et l'on se retrouvera avec 
une devise québécoise, avec tout 
ce que cela peut comporter d'in­
convénients, de coûts et de ris­
ques. " 

M . Par izeau défend l ' idée de 
monnaie commune parce que 
c'est « c o m m o d e » pour les deux 
économies et parce que de toutes 
façons, le Québec ne peut espé- | 
rer avoir de politique monétaire 
indépendante quand m ê m e le 
Canada n'en a pas, tout étant 
décidé à New York. 

Et quant à savoir si le reste du 
Canada acceptera de négocier 
avec le Québec. «Bien sûr, affir­
me M . Parizeau, et surtout l'On­
tario, parce que c'est dans son 
intérêt». 

«On va négocier des petits dé­
tails ici et l à» , se limite à prédire 
André Raynauld. 

2000 fonctionnaires fédéraux disent O U I 
photo Robert Mailloux. LA PRESSE 

Un groupe de 200 fonctionnaires fédéraux ont remis hier au mi­
nistre Claude Morin une pétition regroupant les noms de 2,000 
de leurs collègues oeuvrant dans les différents ministères et so­
ciétés d'État à Montréal. Ces sympathisants de la cause souverai­
niste sont des employés du gouvernement central: «Malgré l'in­

timidation de nos employeurs, nous n'hésitons pas à dire publi­
quement notre «oui» au représentant du gouvernement du Qué­
bec», a déclaré leur porte-parole, un facteur de la métropole qui, 
incidemment, se nomme André Ouellet. 

«LE MONDE» ET LE REFERENDUM 

Aucun article signé par 
un Québécois francophone 

P A R I S — Il n'est pas ques­
tion de juger un journal sur 

un article ou une page. L e Monde 
reste, de tous les journaux à 
Paris, celui qui a toujours consa­
cré le plus d'espace — même en 
dehors des situations de «crise» 
— à la question québécoise . 
Depuis plusieurs années, ses 

LOUIS-BERNARD 
ROBITAILLE 
collaboration spéciale 
correspondants font des reporta­
ges à la fois équilibrés et plutôt 
sympathiques au gouvernement 
du Québec. Sans excès. 

On était d'autant plus étonné 
de t rouver hier dans les pages 
« i d é e s » (équiva lent d'une 
«tribune l i b r e» plutôt intellec­
tuelle) quatre articles assez peu 
représentatifs du débat actuel 
sur le référendum au Québec. 

Comme toujours dans ce genre 
de page, on essaie de réaliser un 
certain équilibre. Donc, quatre 
«pap ie r s» constituent le bon 
nombre. Jusque-là tout va bien: 
deux « o u i » et deux « n o n » , le 
p remier nuancé, l 'autre plus 
tranché dans chaque «camp» . A 
croire que les comités-parapluie 
projettent leur ombre jusqu'à 
Paris. La seule bizarrerie, c'est 
que les tenants (durs et mous) 
du «oui» sont des Français, tan­
dis que ceux du «non» sont Tun 
Franco-Ontarien, et les autres 
Canadiens anglais de Montréal. 
Bien sûr, on trouve, trois pages 

plus loin, un reportage fort com­
plet du correspondant montréa­
lais du journal ( l e t ro is ième ou 
quatrième depuis un mois) , et le 
même journal avait publié, tout 
récemment , deux « a p p e l s » de 
personnalités intel lectuel les 
françaises et européennes, en 
faveur du «oui». 

A-t-on voulu « é q u i l i b r e r » — 
souci tout à fait compréhensible 
— les deux «appe l s» trop forte­
ment marqués de sympathie 
pour le «oui»? A-t-on eu de la dif­
ficulté à trouver des Québécois 
pour par t ic iper à cet te tribune 
de discussion? 

Toujours est-il que, dans ce 
débat qui concerne quand même 
les Québécois francophones, on 
n'en t rouve aucun dans cette 
page. 

Les deux prises de position en 
faveur du «ou i» sont à la fois 
nuancées et assez bien documen­
tées. La plus tranchée est cel le 
du président (centriste) de l'As­
sociation Québec-France , qui 
dresse un tableau bien connu au 
Québec mais utile en France du 
débat en cours. On connaît les 
arguments: contrairement aux 
alarmistes , le Québec a tout à 
fait les moyens matér ie l s pour 
réaliser la souveraineté, et par 
la population et par son dévelop­
pement technologique et écono­
mique, etc. Si le «non» l 'emporte, 
dit-il, il est acquis en tout cas que 
la majorité des francophones se 
sera prononcée en faveur du 

«oui», et que l'évolution vers la 
souveraineté a un caractère his­
torique. 

Un professeur de droit de la 
faculté d'Orléans, Vivier Guif-
fault, lui aussi favorable au 
« o u i » , expl ique la s t ra tégie 
«très habile» du gouvernement 
de René Lévesque, et le proces­
sus comple t du référendum. 
C'est-à-dire: un «oui» n'implique 
pas la proclamation, mais le 
mandat de la souveraineté, etc. 
Une façon de replacer en le mi­
nimisant un peu l 'enjeu du 20 
mai. 

Un Franco-Ontarien dont on ne 
sait rien sinon qu' i l s 'appel le 
Loic Conquer, reprend de son 
côté — de façon également très 
nuancée mais sans aucune sur­
prise — les arguments de type 
«minorités francophones». D'un 
côté , dit-il , l ' a f f i rmat ion du 
Québec est une chose nécessaire 
et "n Québec souverain pourrait 
n .e défendre les minori tés 
des autres provinces; de l'autre, 
ce serait la fin «d'un grand rêve 
d'un Canada unilingue». Conclu­
sion: il faut un « o u i » massif, 
préalable à une négociation sé­
rieuse, mais un «non» majoritai­
re. 

Le dernier texte contient, lui, 
des surprises importantes. De la 
part de deux professeurs — de 
l 'univers i té McGi l l et L o w e r 
Canada College, M M . Kelebray 
et Brooks — l'intention est cer­
tainement louable: il n 'y a pas 
de conflit entre deux peuples, 

disent-ils, mais entre deux idéo­
logies. 

Dans un survol rapide - où ils 
laissent de côté le fait que les 
anglophones ont surtout évolué à 
part ir du moment où ils ont été 
soumis à une certaine-pression 
—, ils concluent que Canadiens \ 
anglais et français ont le même 
mode de pensée et le même 
mode de v i e et que, du moment 
que les anglophones commen­
cent à s ' in tégrer à la major i té 
française, « les problèmes de 
communicat ion deviennent 
moins graves». 

Quel est donc l'enjeu du 20 mai 
selon eux? Un problème d'idéo­
logie essentiel lement . C'est-à-
dire: d'un côté le libéralisme — 
c'est-à-dire la libre entreprise, le 
monde libre, etc. — de l'autre le 
«socialisme» incarné selon eux 
par le Par t i québécois, c'ést-à-
dire selon leurs propres termes 
la centralisation, la bureaucra­
tie, etc. Une thèse pour le moins 
discutable, quand on la compare 
à ce qui se passe en Europe, 
dans des sociétés dites libérales, 
et quand on pense également au 
N P D , qui a déjà gouverné trois 
provinces du Canada, et n'a pas 
une politique moins «socialiste» 
que le PQ, bien au contraire. 

Que ces «opinions» fassent 
partie de celles qui s'expriment 
au Québec et au Canada est une 
chose. Qu'on les présente com­
me un reflet du débat actuel sur 
le référendum est plutôt éton­
nant. 
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SAINT-JACQUES ET SAINTE-MARIE 
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Claude Charron 

Dans les deux comtés les 
plus fortement populaires 

de Montréal, l'indécision d'une 
bonne partie de Pélectorat et Pé-
cocurement généralisé de la 
population ressortent plus parti­
culièrement en cette dernière 
semaine de la campagne réfé­
rendaire. 

Dans ces deux circonscrip-

PAMIEl MARSOLAIS 

tions du centre-sud de Montréal 
— Saint-Jacques et Sainte-Marie 
—, une même pauvreté évidente 
qui s'étale comme une dentelle 
aux coloris légèrement décrépis 
dans un dédale de petites rues 
sympathiques et joyeusement 
animées par des grappes de 
gamins pourqui b i tumees t sy-
noyme de terrain de jeux, d'es­
paces verts. 

Deux comtés jumeaux à plus 
'1 n titre où la tristement célè­
bre image du «peuple de locatai­
res» qu'on a longtemps utilisée 
pour décrire les Québécois de­
meure encore ue cruelle réalité. 
A preuve, ces quelques données 
statistiques tirées du tome V de 

l'Atlas électoral du Québec pour 
le comté de Saint-Jacques: 63% 
de la population a d'un à huit ans 
de scolari té; 41% des citoyens 
occupent des emplois non elassi-
fiables (chômeurs, assistés so­
ciaux, pensionnés, e t c . ) ; 85% 
habitent des logements con­
struits avant 1946 et... 93% occu­
pent des logements locatifs. 

Saint-Jacques et Sainte-Marie, 
deux comtés péquistes (le pre­
mier depuis 1970 et représenté 
par Claude Charron et le second 
depuis 1976 par Guy Bisaillon) 
où le «oui» sort victorieux de la 
«guerre des banderolles», com­
me l 'admet Jean Pérusse, res­
ponsable de l 'organisation du 
«non» dans Sainte-Marie, mais 
où les contradictions par trop 
évidentes qui ressortent du poin­
tage effectué de part et d'autre 
révèlent une division très nette 
de Pélectorat. 

Ainsi, selon l'organisateur du 
«oui» dans Saint-Jacques, Gaé­
tan Holmes, le dernier pointage, 
effectué cette semaine donnerait 
50% de «oui», 25% de «non» et 
25M d'indécis ou qui refusent de 
répondre. Son vis-à-vis dans le 
camp du «non», Gérard Latulip-
pe, affirme que le «non» l'empor­
terait avec 39% des voix contre 
24% pour le «oui» alors que 27% 
des citoyens se rangeraient dans 
la catégorie des discrets. 

Divergence sur la 
répartition du vote 

Autant les deux organisations 
font sensiblement la même éva­

luation du nombre de discrets, 
autant ils divergent fondamenta­
lement d'opinion pour ce qui est 
de la répart i t ion de leur vote. 
Gaétan Holmes croit que 55% 
d'entre eux voteront «oui» alors 
que Gérard Latulippe estime 
pour sa part à 60% le nombre de 
ceux qui voteront «non». 

Dans Sainte-Marie, même 
confusion dans le pointage. Selon 
Michel Gagné, de l'organisation 
du «oui», 51% des électeurs ré­
pondraient «oui»; 26% «non»; 8% 
seraient indécis et 16% refuse­
raient de répondre. Jean Pérus­
se, lui, affirme que le pointage 
du «non» donne 40% au «non», 
25M au «oui» et un pourcentage 
singulièrement élevé de dis­
crets, soit 35%. 

Pa r delà les évaluations res­
pectives faites de part et d'au­
tre, une chose demeure cepen­
dant certaine: très peu de gens 
connaissent la question référen­
daire. 

Méconnaissance de 
la question référendaire 

«Beaucoup de gens ignorent la 
question de dire Jean Pérusse, 
en expliquant que la connaissan­
ce du débat se limite à ce qu'ils 
entendent à la radio et à la télé­
vision». 

Le député de Sainte-Marie, 
Guy Bisaillon, fait la même con­
statation. «Non seulement y a-t-il 
méconnaissance de la question, 
dit-il, mais de nombreux ci­
toyens ne savent pas ce que veut 
dire le mot mandat». 

Autre observation: le degré de 
saturationdes citoyens est large­
ment atteint depuis au moins 
une semaine. «Les gens sont tel­
lement tannés, de dire Jean 
Pérusse. que j 'a i dit à nos trou­
pes d'y aller mollo avec les indé­
cis de peur qu'ils se revirent con­
tre nous». Le dépanneur Lasan-
té, dont l'établissement est situé 
rue Ontario, à l'intersection de 
la rue Champlain, en arrive à la 
même conclusion. «Au début, les 
gens ne parlaient que de ça. 
Maintenant ils sont complète­
ment écoeurés. Moi-même je ne 
veux plus rien savoir. Je ne lis 
même plus les journaux telle­

ment ils sont bourrés de nouvel­
les sur le référendum». 

Dans l'après-midi de jeudi, les 
habitués de la taverne du Fau­
bourg, rue Ontario, discutaient 
bien plus de la finale de hockey 
que de référendum. 

Le garçon de table, Ti-Guy, a 
noté lui aussi une baisse sensible 
de l'intérêt de la clientèle pour la 
question référendaire, ce qu'a 
également constaté son collègue 
de la Taverne Panet. «C'est ben 
trop long ct'affaire-là». dit-il en 
prenant soin, toutefois, d'ajouter 
que le débat fut relat ivement 
«élevé», c 'est-à-dire qu'il n'y a 
pas eu de bataille rangée ente 
tenants du «oui» et du «non»! 

L'indécision, quoique plus évi­
dente chez les personnes âgées, 
est observable aussi ailleurs 
dans la population. Michel Ga­
gné, organisateur du «oui» dans 
Saint-Marie, note qu'au début de 
la campagne même les mem­
bres du PQ hésitaient à poser 
des affiches du «oui» sur leur 
balcon. 

Ce qui distingue la campagne 
référendaire d'une campagne 
électorale ordinaire et ce qui la 
complique davantage en particu­
lier dans ce milieu, c'est que ce 
n 'est pas l 'homme et le pro­
gramme d'un parti qu'il faut 
vendre à Pélectorat , mais une 
idée. 

C'est la grande 
confusion qui règne 

Or, et cela est d'admis de part 
et d 'aut re , non seulement ne 
connaît-on pas le libellé de la 
question, mais on er. ignore 
même le sens. On comprend dès 
lors la grande confusion qui peut 
régner dans l 'esprit des gens 
lorsque soumis à la propagande 
des deux camps. 

«C'est un milieu très perméa­
ble à la peur, d'expliquer le dé­
puté Guy Bisaillon. Quand on 
rencontre les gens, un theme qui 
revient souvent c'est celui de la 
séparation du Québec. Ils se 
demandent si un «oui» signifie la 
séparation illico du Québec du 
reste du Canada. Quand tu leur 
expliques le sens de la question, 
les appréhensions disparaissent 
presque aussitôt. Et ces gens-là, 

Guy Bisaillon 

lorsqu'ils sont branchés, ils sont 
d'une fidélité à toute épreuve.» 

Cette question de la séparation 
joue en effet beaucoup plus que 
la crainte de perdre les pensions 
de vieillesse et les allocations 
familiales. Ce dernier thème a 
certes joué au début de la cam­
pagne, reconnaisent également 
les organisateurs du «non», mais 
ii s'est rapidement résorbé. 

«La vraie crainte des gens, dit 
Gérard Latulippe, c'est la sépa­
ration du Québec». 
Il y a évidemment des excep­

tions et Michel Benoît, 32 ans, un 
commerçant de meubles usagés 
et d'antiquités de la rue Ontario 
en est une. «Pourquoi j ' a u r a i s 
peur, moi, dit-il en avalant pres­
tement une t ranche de poulet 
pressé. Je suis fier d'être Québé­
cois et je "n'ai pas peur de l'affi­
cher et de le dire». Son échOppe, 
placardée de pancartes du «oui», 
il en a fait le lieu d'un regroupe­
ment en faisant signer la péti­
tion en faveur du «oui» à 50 
clients. . . ce qui lui a valu bien 
sûr un certificat signé de la main 
du premier ministre Lévesque. 
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Rodrigue Biron 

LES NEUF CIRCONSCRIPTIONS URBAINES DE QUÉBEC 

Raymond Garneau 

I Jamais une campagne politique n'aura créé 
autant de remous et mobilisé autant de gens 

Tirant de l 'arr ière par dix 
points, lors du premier son­

dage en décembre 79, le «oui» se 
trouve maintenant en conforta­
ble avance sur le «non» par une 
marge de dix points. Le sondage 
Hamilton - Pinard publié hier 
indique que le «oui» récolterait 
45 pour cent du vote contre 35 
pour cent pour le «non» dans les 

PIERRE VINCENT 
(de notre buretu de Québec) 

neuf circonscriptions urbaines 
de Québec, et le sondage de 
l'IQOP, qui sortira demain, por­
terai t l 'avance du «oui» à quel­
ques points de plus. 

Jean-François Bertrand, pré­
sident du caucus des députés de 
la région métropolitaine de Qué­
bec, explique cette spectaculaire 
remontée du «oui» dans l'opinion 

Joan Lesage 

publique au cours des derniers 
17 mois de la façon suivante: 
«L'élection de Trudeau, ça été la 
première police d'assurance 
pour les gens; c'est comme s'ils 
s'étaient dit: «On peut dire «oui» 
maintenant , Trudeau sera là 
pour dire «non». Ensuite, il y a 
eu cette garantie que nous avons 
donné de ne faire aucun change­
ment avant de tenir un deuxième 
référendum: avec une ceinture 
en plus de ses bretelles, on ne 
peut plus perdre ses culottes. 
Enfin, dans Québec, on a suivi, 
comme probablement nulle part 
ailleurs, le débat de l'Assemblée 
nationale, que la télévision par 
câble retransmettait en direct.» 

Les vertus 
du pointage 

Dans le camp du «non», on re­
fuse d'ajouter foi à ces résultats 
de sondages, on préfère croire 
aux vertus du pointage, qui an­
nonce une victoire du «non» à 
plus de 60 pour cent. 

Là où tenants du «non» et du 
«oui» s 'entendent, c'est pour 
reconnaître que jamais une 
campagne politique n'aura créé 
autant de remous, suscité autant 
de passions et mobilisé autant de 
gens dans cette ville pourtant 
réputée pour son conservatisme 
et sa discrétion quasi excessive. 

La fièvre politique n'a pas 
gagné les Québécois de la Vieille 
Capitale de la même manière 
que dans les belles années du 
duplessisme, quand, par exem­
ple, en 1946, des milliers de per­
sonnes étaient allées accueillir, 
à la gare, Duplessis qui venait de 
dire «non» à McKcnzie King, 
«mais ça ressemble étrange­
ment, constate Jules Blanchet, 
vieux routier de la politique et 
président du «non» dans Jean-

Talon, aux premières années de 
Lesage. A la campagne de l'éta­
tisation de l 'électricité et du 
«Maître chez nous». Et , cette 
fois-ci, les gens s 'impliquent 
aussi passionnément dans le 
débat politique parce qu'ils ont 
peur de voir le pays se casser en 
deux.» 

Succession 
d'assemblées 
monstres 

Les assemblées monstres avec 
des centaines et des milliers de 
personnes se sont succédées tout 
au long de la campagne: 1200 
Yvette au Château Frontenac 
dès le premier week-end: 2000 
anglophones de la plus française 
de toutes les grandes villes d'A­
mérique du Nord. Pour Pierre 
Berton: 8000 personnes pour 
Trudeau dans la Haute-Ville, 
pendant que 8000 autres se grou­
paient, le même soir, devant 
Félix et Lise Paye t te dans, la 
Basse-Ville; les 10000 personnes 
pour les ar t is tes du «oui»; 6000 
personnes pour René Lévesque 
jeudi dernier; deux assemblées 
monstres de Jean Talon avec 
près de 1000 personnes chaque 
fois, pour Claude Castonguay et 
pour Raymond Garneau; sans 
compter les centaines de person­
nes que les organisateurs réus­
sissaient toujours à ramasser 
sous prétexte d'un lancement de 
campagne, de l'annonce du nom 
d'un président de Comité du 
«oui» ou du «non», de l'arrivée en 
scène d'une nouvelle personnali­
té ou encore d'un débat sur «la 
question» dans un collège. 

Parallèlement aux ralliements 
du «O Canada» et du «Gens du 
pays», qui servaient essentielle­
ment à charger les batteries des 

militants et à faire les manchet­
tes dans les media, la campagne 
se poursuivait et se poursuivra 
d'ailleurs jusqu 'à la toute fin à 
ras le sol, de porte-à-porte, dans 
les cuisines, aux a r rê t s d'auto­
bus, dans les stationnements de 
centres commerciaux, dans les 
repas de clubs sociaux, dans les 
hôpitaux, chez les vieux, chez les 
religieux, enfin, partout. 

Deux armées 
de bénévoles 

Et pour mener au combat les 
deux armées de bénévoles, cons­
titués d'une part des militants 
péquistes et d 'autre part des 
organisateurs des machines libé-
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raies fédérales, des pelotons de 
commandos: Jean Lesage, Clau­
de Castonguay, Raymond Gar­
neau ainsi que tous les députés 
fédéraux de la région pour le 
«non», alors que le «oui* pouvait 
compter sur les ministres 
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et les députés péquistes de la 
région (qui n'a, du reste, qu'un 
seul député non péquiste), de 
même que sur les réserves consi­
dérables d'artistes, d'économis­
tes et d'ex - toutes - sortes - de -
choses, comme Jean-Paul L'Al­
lier, Rodrigue Biron... 

Au niveau du discours référen­
daire à proprement parler , le 
«non» a très certainement mar­
qué des points importants en 
profitant de l'occasion pour faire 
la promotion du «beau, grand 
Canada», pendant que le «oui» 
évitait soigneusement de vanter 
les vertus d'un Québec libre. «Le 

référendum n'aura pas été inuti­
le, ne serait-ce que parce qu'il 
nous aura permis de faire redé­
couvrir ie Canada aux gens», 
constate Jean-Claude Rivest, le 
seul député libéral provincial de 
la Vieille Capitale. 

«C'est le PQ qui a voulu faire 
porter sa question seulement sur 
son option, dit Claude Caston­
guay, il a rejeté tous les amende­
ments qui nous auraient permis 
de débattre les deux options en 
cause, alors c 'était tout à fait 
normal que nous évitions de par­
ler à fond de fédéralisme renou­
velé.» 

Mais les fonctionnaires, les 
parents et les amis de fonction­
naires auront peut-être été plus 
sensibles à l'argument du minis­
tre Claude Morin qui leur a fait 
miroiter de beaux plans de car­
rière advenant une victoire du 
«oui», qui pourrait éventuelle­
ment conduire à consacrer véri­
tablement Québec, capitale na­
tionale. 

Prédictions 
des sondeurs 

A trois jours du jour R, les 
sondeurs prévoient U U Ï K une vic­
toire du «oui», ce qui signifierait 
que le vote péquiste de 76 se tra­
duit par un appui au «oui», et que 
la majorité du dix pour cent de 
votes unionistes se range du côté 
de Rodrigue Biron. . 

Toutefois, il est certain que le 
«oui» ne l 'emportera pas par­
tout. Dans Jean-Talon, par 
exemple, le «non» est presque 
assuré de l'emporter. «Les élec­
tions partielles de 79, ça été no­
tre référendum», explique Jean-
Claude Rivest, qui a augmenté 
de huit pour cent l'avance libéra­
le de l'ancienne circonscription 
de Raymond Garneau. Le Comi-

te du «oui» de Jean-Talon estime 
qu'il est bon pour aller chercher 
entre 36 et 42 pour cent du vote, 
tout au plus. Inversement, aucu­
ne autre des neuf circonscrip­
tions de la région urbaine de 
Québec n'est concédée à l'avance 
au «oui» bien que les tenants du 
«non» reconnaissent que Vanier 
et Louis-Hébert, les fiefs de 
Jean-François Bertrand et de 
Claude Morin, soient difficiles à 
pénétrer. Idem pour Taschereau 
et Limoilou, mais à un degré 
moindre. Quant aux circonscrip­
tions de Charlesbourg, Montmo­
rency, Lévis et Chauveàu, la lut­
te devrait être serrée. 

Mais, bien sûr, au bout du 
compte, c'est celui qui aura ob 
tenu la majorité des quelque 
375000 électeurs de la Vieille 
Capitale qui l'emportera. 
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Malgré leurs importantes con­
centrations francophones, les 
comtés de Saint-Henri, tricotté 
serré de Sainte-Anne, l'insolite, 
et de Verdun, t rempé dans le 
rouge vif, basculeront du côté du 
« n o n » . Les votes pour le « o u i » 

NICOLE BEAUCHAMP 

dans ces comtés, qui s 'étirent 
sur la bande sud-ouest de l'île de 
Montréal, ne contrebalanceront 
pas le poids écrasant de l'option 
adverse dans les comtés plus à 
l'ouest et plus anglophones. 

Tout se passe comme si le ba­
lancier référendaire y décal­
quait son mouvement sur celui 
de la migration de la population 
du sud-ouest. Ce mouvement 
migratoire, que soustend le sens 
de la promotion sociale , f i le en 
effet vers l'ouest sur la trace de 
l ' industrie. Beaucoup de gens , 
indistinctement anglophones ou 
francophones, partent de Poin­
te Saint-Charles (comté de Sain­
te -Anne) ou de Vi l le Emard 
( comté de Saint-Henri) pour 
traverser Verdun et s'installer à 

Ville LaSalle (Marguerite-Bour-
g e o y ) . 

Dans deux de ces trois comtés, 
viei l l issants et conservateurs 
avec un petit « c » . le chômage 
traque les ouvriers en proportion 
major i ta i re aux côtés des cols 
blancs. En 30 ans, les fermetu­
res d'usine dans le quart ier de 
Saint-Henri ont fauché plus d'u­
ne dizaine de milliers d'emploi, 
et depuis 1967, près d'une qua­
rantaine de manufactures ont 
fermé leurs portes dans la Poin­
te Saint-Charles. 

Saint-Henri où le vote se 
tricote serré 

Près de 70 pour cent de franco­
phones peuplent, avec des anglo­
phones et des citoyens d'origine 
italienne, le comté de Saint-Hen­
ri. 

Même si les machines libérale 
et péquiste ronronnent à plein 
rendement, l'organisation de la 
campagne référendaire se plie 
beaucoup plus à la mentalité des 
électeurs qu 'e l le n'épouse les 
l ignes partisanes. De longues 
traditions sociales animent les 

SAINT-HENRI, SAINTE-ANNE ET VERDUN 

Le chômage traque les ouvriers 
quart iers ( la moi t ié de Saint-
Henri , Côté Saint-Paul, Vi l le 
Emard , e x t r ê m e sud de Notre-
Dame-de-(îrûce) de ce comté, et 
le sens de l 'appartenance à sa 
paroisse demeure très vif. 

Tant le comité du «non» — co-
présidé par Donat Taddeo, can­
didat libéra! aux élections de 76, 
et Jean-Guy Lafaille. actif unio­
niste jusqu'en 76 — , que le comi­
té du «ou i» — présidé par l'ani­
mateur vedet te de C K V L Mat­
thias Rioux, candidat péquiste 
défait aux élections de 73, — ra­
tissent une à une les paroisses en 
cognant aux portes. Les rares 
assemblées auront mis en vedet-
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te Claude Ryan d'un côté , et la 
brochette Parizeau-Joron-Char-
ron-Biron de l'autre. 

Pour sûr, Donat Taddeo drai­
nera le vote des non-francopho­
nes, qui s ' agg lomèren t surtout 
dans les paroisses de St-Ray-
mond, St-Jean-Bosco et Ste-Eli-
sabeth-du-Portugal. Quant au 
vote francophone, c'est dans les 
paroisses de St-Jean-de-Matha, 
St-Zothique et Côte St-Paul, où 
habite la classe moyenne, que 
l'issue référendaire se tr icote 
serré . Là se concentrent les in­
fluences locales qui irradient 
dans le comté. 

L e «ou i» y a grappi l lé un cer­
tains nombres d'adhésions, no­
tamment auprès des marchands 
du boulevard Monk à V i l l e 
Emard, habituellement associés 
au vote l ibéral . Ces gains ne si­
gnifient en rien une consolida­
tion dans le sens du vote péquis­
te, stable depuis 70 et gravitant 
autour de 40 pour cent. Une 
anecdote l'illustre. Dans un res­
taurant du boulevard Monk, un 
citoyen accoste le député-minis­
tre Jacques Couture en lui di­
sant: «Je suis péquiste mais j e 
voterai «non». 

Jacques Couture 

Exception à la règle? En tous 
les cas, le comi té du «non» a 
même passé au peigne fin le 
quartier Saint-Henri, fief péquis­
te par excellence délaissé par la 
machine libérale depuis de nom­
breuses années. En fait, celle-ci 
profite de toute évidence du réfé­
rendum pour prospecter le ter­
rain des prochaines élect ions. 
Dans cette veine, l'organisation 
du «non» a d'ailleurs développé 
un thème local , a igui l lé sur la 
tendance sécuritaire de la popu­
lation: la fuite des industries, 
l 'absence de déve loppement 
économique. 

Pour sa part, l'organisation du 
« o u i » a beau jeu pour faire v i ­
brer la corde très sensible de la 
fierté auprès de citoyens souven-
tes fois humiliés par les stéréo­
types sociaux qu'on leur accolle. 
Les vocables désignant certains 
regroupements de « o u i » en té­
moignent: « L e s pas pea soup», 
«Ceux qui ont du cran», «Les pas 
chieux de N D G » . . . Pour le res­
te, les deux camps se disputent 

les personnes âgées (presque 2C 
p.c.) auprès desquelles le minis­
tre Jacques Couture, dont la 
popularité s'est grandement ef­
fritée, déploie particulièrement 
ses efforts. 

Sainte-Anne, l'insolite 
N ' i m p o r t e quel résultat, s'é-

cartant des pourcentages g lo ­
baux du scrutin provincial, peut 
sortir de l ' insoli te comté de 
Sainte-Anne. À tel point que les 
deux camps doutent de leurs 
pointages respectifs et avouent 
sans ambages que le comté leur 
donne du fil à retordre. 

Composé à 63 pour cent de 
francophones, ce comté pas 
comme les autres a fait un pied 
de nez aux partis poli t iques en 
élisant, de 1948 à 70, l ' indépen­
dant Frank Hanley. A plus forte 
raison, un vote sur une option 
promet des surprises. Toutefois, 
Tissure référendaire reflétera 
dans une certaine mesure la sa­
tisfaction de la population, por­
tée à j e t e r son dévolu sur un 
homme plutôt que sur un parti, à 
l'endroit de son député péquiste 
Jean-Mar: Lacoste. 

Ainsi, la campagne menée par 
le «oui» s'est l'entrée de jeu dif­
férenciée du style national. Les 
préoccupations locales la tein­
tent et l'incarnent, déterminent 
même l'approche. 

L'organisation du «oui» se col­
le donc sur le terrain. Car, le 
comté de Sainte-Anne se présen­
te comme une mosaïque de villa­
ges lotis par le réseau routier 
que coincent deux quartiers nan­
tis: une partie de Westmount au 
cent re-vi l le de Mont réa l , un 
morceau de la Petite Bourgogne, 
la moitié du quartier Saint-Hen­
ri, la Pointe St-Charles, une por­
tion de Verdun et l ' î l e des 
Soeurs. La campagne se déroule 
par quart ier , ac t ivée par les 
personnali tés de chaque coin à 
l ' i m a g e du dépliant «Sainte-
Anne» pour le «oui /yes» . 

L'organisation du «non» s'est 

Si tout peut arriver dans Sain­
te-Anne, par contre la campagne 
référendaire trempe trop dans le 
rouge vif à Verdun pour donner 
du piquant à l'issue référendai­
re. ' \ 

L e député-maire Li ic ien Ca-
ron, et derrière lui presque tout 
le conseil municipal , de même 
que le député l ibéral fédéral 
Raymond Savard n'ont eu qu'à 
tourner le bouton de contact de 
leurs machines électorales pour 
aplatir le « o u i » . Les têtes diri­
geantes de la ville-comté où M . 
Ryan passera la soirée dù 20 mai 
ont tout de même lancé leur 
«non» en présence du ministre 
fédéral Monique Bégin 
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Frank Hanley 

embrayée en retard pour silon-
lier le comté en le découpant en 
quatre secteurs. El le ne pouvait 
guère s'appuyer sur la machine 
libérale, bringuebalante à cause 
des querel les intestines tout 
comme aux élect ions de 76. L e 
responsable qui orches t re la 
campagne vient de LaSalle, et le 
consei l ler municipal Nick Auf 
Der Maur préside le comité. 

J,es slogans diffusés par la té­
lévision — la séparation du Ca­
nada — et les images personnali­
sant le débat — Trudeau versus 
Ryan — soutiennent leur porte-
à-porte. Pour complé t e r le dé­
cor, Frank Hanley refait surface 
et promène son sourire de music-
hall pour le «oui» , mais en indé­
pendant farouche qui ne veut 
pas s'abriter sous le parapluie. 
Afin de neutral iser un impact 
possible auprès du troisième âge 
(environ 27 p.c. de la population 
a plus de 55 ans), Frank Hanley 
fils va c l a m e r son « n o n » à la 
Poin te aux côtés de G e o r g e 
Springate. 

Le long règne rouge a comme 
ankilosé la v ie politique au point 
que la tension inhérente à l'enjeu 
actuel agace la population. Une 
forte proportion de francophones 
acceptent mal la distinction eth­
nique que charr ie le référen­
dum. Ils se définissent d'abord 
comme Verdunois. 

• 

De son côté, l'organisation du 
«oui», à rencontre de cette men­
talité prédominante, a complète­
ment tourné le dos à la popula­
tion anglophone, surtout massée 
dans la partie ouest. j 

Enlignée sur la percée péquis­
te de 76, e l l e m i s e sur deux sec­
teurs de l'est francophone, ados­
sés aux frontières du comté de 
Sainte-Anne. Les organisateurs 
du « o u i » éprouvent du mal à 
stimuler la ferveur des troupes 
péquistes. 

Les seuls éclats nationalistes 
colorant la campagne, viennent 
de la Société Saint-Jean-Baptiste 
qui se démène auprès des per­
sonnes âgées (Verdun compte 
environ 30 pour cent de retraités 
de plus de 55 ans ) , et des . . . ma-
delinots! On dénombre près de 
20,000 descendant des Iles-de-la-
Madeleine, concentrés dans Vil­
le E m a r d , Côte Saint-Paul et* 
Verdun, où habite la soeur du 
député péquiste Denis Leblanc. 
Ce fait a suscité la formation 
d'un regroupement des madeli-
nots pour le « o u i » sous la prési­
dence de Harvey Azad, conteur 
des légendes insulaires. 

L'ACADIE ET SAINT-LAURENT 

Une mosaïque 

I 

L e nord de l'île de Montréal, 
sa part ie centrale qui s'é­

tend de part et d'autre de la fron­
tière de la ville de Saint-Laurent, 
n'est pas habité par le bloc de 
citoyens d'origine franco-québé­
coise qu'on imagine . Dans ce 
territoire qu'englobent les com-
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tés de l 'Acadie et de Saint-Lau­
rent, on trouve une mosaïque de 
ghettos ethniques s'intégrant à 
la culture anglaise et les forces 
l ibérales favorisant le rejet du 
projet gouvernemental de souve­
raineté-association y trouvent un 
terrain fertile. 

Les responsables des deux 
comités référendaires pour le 
« o u i » estiment effecMvement 
que, dans les meil leures des 
hypothèses, seulement 35 pour 
cent des électeurs feront l'option 
souverainiste . Les Juifs, à 
l'ouest du boulevard Laurentien, 
dans le secteur du boulevard 
nommé Côte Vertu, les Grecs et 
les Italiens à l'est, près du boule­
vard Métropolitain et les anglo-
saxons, devant les usines de 
Canadair, vont faire bloc pour le 
«non» comme prévu. 

Dans les comités du «non» les 
adjoints des deux députés l ibé­
raux Claude Forget (Saint-Lau­
ren t ) et Thérèse Lavo ix -Roux 
( l ' A c a d i e ) , des personnages 
rayonnants de confiance, font 
co l le r des enveloppes rouges à 
des troupes de bonnes dames qui 
ont l'air de sortir d'une réunion 
de ce rc le de couture. Ils nous 
apprennent que les ci toyens de 
nouvelle souche (ils sont trente 

mille sur quatre-vingt mille dans 
les deux comtés) vont pratique­
ment voter «non» à cent pour 
cent parce qu'ils se sentent soli­
daires de la majorité canadien­
ne. 

Les responsables de la campa­
gne du «oui» confirment ce fait. 
I ls nous confient, à cet éga rd , 
que le bloc le plus monolythe est 
celui des Juifs des duplex de la 
région du boulevard Côte Vertu, 
au sud des usines Canadair , où 
les contacts avec la réalité fran­
co-québécoise sont pratiquement 
.inexistants. Dans ce secteur, 
effectivement, on semble voter 
«non» comme pour é lo igner un 
éventuel malheur et aucun des 
8,000 électeurs de cette commu­
nauté n'affiche ses couleurs sur 
les balcons. On veut se faire ou­
blier. 

L e directeur du comi té du 
« o u i » de Saint-Laurent, M . An­
dré Beaulieu, nous explique que 
son organisat ion a été inv i t é , à 
parler, dans les synagogues, et 

' q u e la réaction de l 'audi toi re a 
été empreinte de «violence ver­
b a l e » à l 'endroit du projet de 
souvera ineté - associat ion. La 

Claude Forget 

batail le est pour lui également 
perdue chez les Grecs et les Ita­
liens, sourtout chez les moins de 
45 ans qui ont quasi tous obtenu 
leur instruction dans les institu­
tions scolaires de culture anglai­
se. 

Dans toute règle il y a des ex­
ceptions. II y a certes celle d'une 
poche d'Egypto-Libanais, ceux 
que les Québécois ont coutume 
d 'appeler les Syriens, dont la 
culture, à bien des égards, s'ap­
parente à celle des franco-qué­
bécois — leur formation secon­
daire de caractère classique est 
semblable à la nôtre — qui se 
sentent culturellement en har­
monie avec le milieu dans lequel 
ils ont choisi de v i v r e . L 'ethnie 
sémite libanaise (1,500 électeurs 
environ) et, à un moindre degré 
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les Juifs sépharades (un autre 
millier d'é!» 1 'ours), ces immi­
grants de culture française ve­
nus d'Afrique du Nord, doivent 
actuellement faire un choix dé­
chirant et subir de fortes pres­
sions contradictoires. 

Il y a quelques jours , juste­
ment, une batterie de députés 
libéraux fédéraux s'est lancée à 
l'assaut des Egypto-libanais et, 
pour les convaincre de choisir le 
«non», le député Pierre de Bané 
(celui-ci représente une circons­
cription du Bas du fleuve) a sorti 
l ' a rme de ses origines palesti­
niennes. 

Jeudi dernier c 'é ta i t au tour 
du v ice -premier ministre M . 
Jacques-Yvan Morin.. L e minis­
tre de l 'Education, de toute la 
force de sa redoutable éloquence 
et de sa solide patience a Dassé 
quatre bonnes heures de son 
temps, au C E G E P Bois-de-Bou-

X 

'ethnies 
logne. à tenter de convaincre 
deux ou trois cents arabopho­
nes du carac tè re « o u v e r t » , 
«p lura l i s te» , «o rdonné» et 
«libérateur» du projet gouverne­
mental de la souveraineté-asso­
ciation. Devant ce « R e ­
groupement égyp to - libanais 
pour le « o u i » , M . Mor in et son 
collègue haïtien Jean Alfred ont 
fait va lo i r avec v igueur que la 
formule constitutionnelle confé-
déra t ive — par opposition à la 
fédération — proposée par le 
gouvernement, et fondée sur le 
principe de l 'égalité collective, 
est «moderne» et correspond à 
l 'évolution internationale. L e 
projet québécois n'a pas pour 
but de fermer les frontières, au 
contraire, leur a-t-il expliqué, il 
expr ime plutôt le dési r des ci­
toyens de mieux communiquer 
avec l ' é t ranger , de la m ê m e 
manière que les membres des 
«nouveaux grands ensembles» 
de type confédératîf , tel la 
Communauté économique euro­
péenne et l'alliance Scandinave, 
communiquent entre eux et avec 
les autres. 

Le vote francophone 
Le plaidoyer de M . Morin a été 

entendu chez ce petit groupe 
convaincu. Son porte-parole, M . 
Joseph Barberis, a dit appuyer 
le désir des franco-québécois de 
se faire reconnaître « c o m m e 
nation» et de changer une 
«constitution vétusté». Plusieurs 
orateurs ont dit reconnaître le 
caractère «généreux et charita­
ble» des Québécois, mais on a 
pu constater, d 'après les ques­
tions passionnées de l'auditoire, 
que bien des Libanais craignent 
les effets éventuels d'une présu­
mée xénophobiaquébécoise. 

On estime par ailleurs que les 
franco-québécois des deux com­
tés, eux, devraient voter «oui» à 
75 pour cent. Ce sera le cas dans 
l ' enc lave de la v i l l e m ê m e de 
Montréal , sur la r i v i è r e des 
Prairies, et dans la vieille partie 
de Saint-Laurent, dans cet an­
cien v i l l a g e cassé par l 'é tale­
ment urbain pér iphér ique. On 
dit, d'autrepart, que les 700 dé­
tenus de Bordeaux pencheront 
pour le « o u i » . Quant aux habi­
tants des immeubles pour vieil­
lards la partie serait plus serrée. 

Ce que l'on sait de source cer­
taine, toutefois, c 'es t que les 
2,500 employés de culture fran­
çaise de l ' av ionner ie Canadair 
— ceux-ci forment la moi t ié du 
personnel — voteront tous «oui». 
On explique, à cet égard, que les 
autorités de ce t te compagnie 
n'ont pas une conscience bien 
vive de leur présence en milieu 
français. Chez Menasco, où l'on 
fabrique des pièces d'avion par 
ailleurs on votera « o u i » parce 
que les contrats de construction 
du F-16 sont allés en Ontario. 

««*p 

M ê m e si le ciel leur tombe 
sur la tête, les ci toyens de 

Laurier semblent devoir massi­
vement voter pour le «non» alors 
que ceux du comté vois in, Do-
rion, vont probablement vo te r 
«oui», par une faible marge. 

Pourquoi? Parce que Laurier 
est un comté à major i t é non-
francophone, alors que Dorlon 
est majoritairement francopho­
ne. Parce que Laurier est de plus 
un comté l ibéral a lors que Do-
rion est un comté péquiste. Par-

LAVAL LE BORGNE 

ce que dans Laur i e r , les l ibé­
raux, le « n o n » , a une organisa­
tion très forte an imée par un 
objectif enthousiasmant: battre 
le camp adverse à plate couture 
avec, devant eux, des lambeaux 
d'organisation péquiste démora­
l isée parce qu 'assurée d'une 
défaite. 

Lise Payette 
sur la Plaza 

Dans Dorion (Saint-Denis à 
; ouest, Bordeaux à l'est, Créma­
zie au nord et Saint-Zotique au 
sud), le comté situé autour d'une 
partie de la Plaza Saint-Hubert, 
deux organisat ions solides se 
font face. Chez le «non», l 'orga­
nisation est confiée à Daniel 
Kochenburger ; à 40 ans, cet 
a v o c a t , fils du quar t ier , est le 
«nième» organisateur libéral de 
la famille Kochenburger. L'an­
cêtre était organisateur libéral 
en 1908; dans la campagne ac­
tuelle, pas moins de dix jeunes 
Kochenburger , âgés entre six 
ans et 22 ans, apprennent le mé­
tier d'organisateur libéral. 

Reconnaissant que le « o u i » a 
une légère avance au sein de l 'é-
lectorat francophone, l'organisa­
teur l ibéra l s 'attend à ce que le 
«non» l ' empor te g r â c e au vo te 
des allophones, soit environ 4,000 
électeurs (sur 36,000), dont 3,400 
sont d'origine italienne. Ces der­
niers devra ien t v o t e r à plus de 
90% pour le «non». 

Les deux camps s'attendent à 
une participation de plus de 90% 
des é lecteurs inscri ts . L e « o u i » 
devrait l 'emporter dans Dorion, 
en dépit de la prédict ion de M . 
Kochenburger, parce qu'il jouit 
d'Un avan tage énorme , celui 
d'avoir non seulement un dépu­
té, mais un député-ministre , 
Mme Lise Payette. 

Mais cet te dernière est '.rès 
prudente. « À mon av i s , on s'en 
va des deux côtés sans savoir qui 
va gagner. Ce sera une surprise», 
dit-elle. Mathématiquement 
parlant, en supposant une parti­
cipation à 90%, et une majorité 
de 90% pour le « n o n » chez les 
non-francophones du comté , il 
faut une majorité de 60% pour le 
« o u i » chez les francophones, 
pour que le «oui» remporte 
dans Dorion. Ce qui expl ique 
pourquoi M . Kochenbu rge re s t 
convaincu que le «non» va l 'em­
porter par une faible marge. 

Dernier atout, pour le camp du 
« o u i » : un peu plus de la moi t ié 

LAURIER: 

Les jeux sont faits 
DORION : 

Une surprise 

site 

Lise Payette 

des électeurs ont moins de 35 
ans. 

André Marchand 
et Parc Extension 

Le député André Marchand et 
sa machine bien rodée, bien mo­
tivée, dit avoir effectué un poin­
tage dans tout son comté; le pré­
sident du «non» Louis Marando-
la, dit: «Ecoutez, M . le journalis­
te, j e vais vous donner des chif­
fres honnêtes, j e vais vous dire 
la v é r i t é . Nous avons rejoint 
19,322 électeurs; 9,249 sont pour 
le « n o n » , 2,663 pour le « o u i » et 
7,420 ne veulent pas se pronon­
cer ou disent qu'ils sont indécis.» 
Voilà l ' image, et probablement 

D'UN COMTÉ 
À L'AUTRE— 
la réa l i té du comté l ibéral de 
Laurier. 

Leurs adversa i res , eux, n'a­
vaient pas encore complé té le 
pointage de la partie francopho­
ne du comté le 13 mai , à sept 
jours du référendum; ils n'ont 
pas effectué de pointage dans la 
partie non-francophone, con­
vaincus que « P a r c Extension», 
va voter «non» en bloc. 

En fait, Laurier c'est un comté 
où les jeux sont faits avant que 
la par t ie ne c o m m e n c e , et ce 
pour une multi tude de raisons 
qui s'additionnent, pour ne pas 
dire se multiplient: on y dispose 
d'une organisat ion bien rodée 
depuis 1970, année où André 
Marchand a acquis une certaine 
notoriété en battant René Léves-
que. 

Du cô té péquiste , tout est à 
refaire et peu a été refait depuis 
cette défaite-là. 

L e comté est l ibéra l , à cause 

André Marchand 

de sa composition ethnique prin­
cipalement. Vu du haut des airs, 
le comté entoure le Parc Jarry; 
le marché Jean-Talon, l 'Hydro-
Québec et la gare Jean-Talon; 
vu du côté ethnique, le comté est 
formé de minorités. S 

La minorité francophone (43.6 
en 1976, probablement moins 
aujourd'hui) demeure principa­
lement entre la rue Saint-Denis 
et la rue Saint-Laurent , entre 
Bellcchasse, au sud, et Crémazie 
au nord. C'est là que se situent 
«les petites patries» rendues cé­
lèbres par l ' éc r iva in Claude 
Jasmin. 

Les panneaux bleus de toutes 
dimensions y fleurissent; mais 
même en supposant que le «oui» 
y atteint son objectif,, 50% du 
vote francophone, ce qui est loin 
d'être certain cela ne représente 
que 20% pour l ' ensemble du 
comté. 

La deuxième plus importante 
minorité est grecque; elle habite 
Parc Extension, quartier délimi­
té à l'ouest par l 'Acadie (limite 
entre Ville Mont-Royal et Mont­
réal) à l'est par le chemin de fer 
qui longe le parc Jarry, et par la 
rue Querbes, au sud par Jean 
Talon et au nord par Crémazie. 

Y habite aussi la minori té ir­
landaise ( l es anglophones du 
c o m t é ) ; les I ta l iens, tout aussi 
nombreux que les Irlandais habi­
tent autour du marché Jean Ta­
lon et aussi dans le nord de la 
partie française du comté. Il y a 
d'autres ethnies, 22 en tout selon 
les libéraux. 

Les maisons sont plus neuves 
les gens sont plus à l 'a ise , dans 
la partie nord du comté , vers 
Crémaz ie ; au sud, en bas de 
Jean-Talon on retrouve des gens 
de condition beaucoup plus mo­
deste; y habitent principalement 
des Italiens, des Haïtiens et des 
Canadiens-français. 
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ARRÊTÉ À SON DOMICILE 

L'avocat Hébert 
accusé de trafic 
de stupéfiants 

A 

i 
S 

1 

M e Maur ice-S . Hébert , un 
cr iminal i s te fort connu à 

Montréal, appréhendé dans son 
appartement de « L a Cité», jeudi 
soir, a comparu devant le juge 
Roger Vincent, hier, sous diver­
ses accusations de conspiration, 
de possession et de trafic de stu­
péfiants. 

L E O P O L D L1ZOTTE  

A g é de 55 ans, l 'accusé, qui 
pratique le droit avec grand suc­
cès depuis plus de trente ans, 
dans la métropole, avait été pré­
cédé dans le box par une jeune 
femme de 31 ans, Andrée Mar­
quis, qui ava i t éga lement été 
appréhendée dans son apparte­
ment de l'avenue du Parc, et par 
un résidant de la rue Gauthier, 
P i e r r e -Alexandre L a l i m e , 30 
ans, qui aurait été le «courrier» 
régul ièrement utilisé pour les 
transactions de drogues qui ont 
inené à cette triple arrestation. 

C'est le jeune homme qui avait 
tout d'abord été appréhendé sur 
le trottoir, près de la maison de 
rapport que la police de la CUM 
surveil lai t depuis plusieurs 
semaines déjà. 

Puis les agents de l'escouade 
montréalaise des drogues ont 
fait irruption dans l 'appar te­
ment 629, au 3600 avenue du 
Parc, où seule Andrée Marquis 
se trouvait, à ce moment-là. 

Ils auraient alors trouvé rapi­
dement 48 grammes de cocaïne 
et 21 g r a m m e s de mari juana, 
valant environ $6,000. ainsi qu'u­
ne balance et d ive r s autres ob­
jets ordinairement utilisés par 
les trafiquants. 

Un peu plus tard, M e Héber t 
devait arriver sur place. Rien de 
compromettant ne fut trouvé sur 
sa personne, mais les pol ic iers 
auraient découvert, dans la po­
che intér ieure d'un veston lui 
appartenant, une petite quantité 
de stupéfiants. 

Devant la cour, c 'est L a l i m e 
qui a fait face au plus grand 
nombre d 'accusat ions, ayant 
apparemment effectué une de­
mi-douzaine de transactions 
avec un agent double de la police 
locale. 

Il a reconnu sa culpabi l i té à 
tous les délits substantifs de pos­
session et de t raf ic , mais a nié 

toutes les accusations de conspi­
ration avec les deux autres pré­
venus. Et à la requête de son 
procureur, M e Frank D. Shoo-
fey, le prononcé de sa sentence a 
été reporté au 3 juin prochain. 

Représen tée par Me Claude 
Grant, Mme Marquis, qui, à plu­
sieurs reprises, a semblé sur le 
point de fondre en la rmes , a 
adopté la même attitude. 

E l l e a admis les accusations 
de trafic et de possession, mais 
nié toute conspiration. L e juge 
Vincent a éga lement f ixé le 3 
juin à la fois pour sa sentence et 
pour les enquêtes qu'elle devra 
également subir. 

Quant à M e Hébert , c 'est un 
peu pâle et menottes aux poi­
gnets, qu'il est entré dans la sal­
le bondée de curieux principale­
ment « r e c r u t é » chez les em­
ployés du palais. 

Son procureur, M e Jacques 
Dupuy, après avoir dispensé le 
greffier de lire les accusations, a 
choisi un procès par jury dans 
tous les cas, et il a réc lamé sa 
l ibérat ion sous un cautionne­
ment de $5,000 en soulignant que 
son confrère ava i t une adresse 
f ixe , ce l le qui apparaissai t au 
dossier. 

Le procureur de la Couronne, 
Me Claude Parent, ne s'est alors 
pas ob jec té à cet te requête, en 
disant motiver son assentiment 
sur les aveux que venaient de 
faire les deux autres accusés, et 
sur le fait que le prévenu avai t 
déjà déposé son passeport entre 
les mains des autorités. 

Dans son cas, c 'est le 29 mai 
qui deva i t ê tre choisi comme 
date possible de son enquête pré­
liminaire. 

M e Héber t , on le sait, attend 
présentement que la Cour suprê­
me étudie son pourvoi contre une 
condamnation à six mois de pri­
son qui lui a été imposée, il y a 
déjà un bon moment , pour une 
fraude bancaire de quelque 
$135,000. 

Il y a quelques années, par ail­
leurs, un de ses jeunes associés 
de bureau avait été appréhendé, 
dans des circonstances à peu 
près semblables , mais par des 
agents de la GRC, et il avait été 
subséquemment condamné à 
deux années de pénitencier au 
terme d'un procès qui avait fait 
beaucoup de bruit. 

ignifie 
Apple 

C'est la première chese à savoir 
lorsqu'on parle d'ordinateurs personnels 

Découvrez la joie toute spéciale de 
posséder un ordinateur personnel... 
tel un Apple! Apple c'est un ordina­
teur de loisir à la maison; Apple c'est 
un ordinateur de gestion au bureau; 
Apple c'est un ordinateur pédagogi­
que à l'école; Apple c'est votre ordi­
nateur. Apple, c'est l'ordinateur per­
sonnel que vous pouvez programmer 
vous-même. Il n'y a donc pas de limi­
tes à ce que vous pouvez accomplir. 
De plus. Apple, c'est l'ordinateur qui 
vous offre la gamme la plus étendue 
de modules d'expansion. Cela veut 
tout dire. De fait, plus vous vous ser­

vez de votre Apple, plus vous trouve­
rez de choses à lui faire faire. 

Compucentre, c'est le magasin d'ordi­
nateurs qui peut répondre à tous vos 
besoins. Nous avons un système qui 
vous convient. Notre personnel de 
ventes et de service est là pour vous 
aider à bien faire votre choix. Entrez 
dès aujourd'hui dans le monde de de­
main. Venez nous voir. 

computer 
Marchand autorisé 

Compucentre 
Promenade des magasins 
1. Place Ville-Marie 
Montréal. Québec H3B 3Y1 
866-0475 

Compucentre magasin d'ordinateurs 
Place Bonavcnture 
Montreal. Québec H5A 1G1 
866-6292 

k 

0US-A6HET0NJS-OE-trOR-tT0K-OtftM A N 

b Dent en or et argent 
10 kt $6.10 g Prêt aussi 

14 kt $8.50 g disponible pour 
8 kt SI 0.50 g vos b i joux, 

uvert de 9h a 17h 3 0 - Samedi 9h jusqu'à 15h 

486 oues t ! r u e S t e - C a t h e r i n e 
Sui te 301 861-2381 

PARLE 
EN PUBLIC 

* • * * 

Rapidement et aisémtnt 

TOUT LE MONDE PEUT: 
• accroître la confiance en soi 
• maîtriser la nervosité 
• s'exprimer et convaincre 

Gilles V i n o u dir. 

COURS DALE CARNEGIE 
Tél.: 285-1287 

Présenté par E. J . Glowko et Associés 

pour hommes 
et femmes 

Permis 749749 

Lej< 

a p p r o c h e ! 
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du pêcheur 
L E FESTIVAL DU HOMARD-
PRIX; 

chacun 
3281 bid Cavendish, au 
sud de la rue Sherbrooke 
487 5229 sF*F< 

Il est dans votre intérêt 
de nous faire part de votre ; 

déménagement dès ; 
maintenant | 

Même si vous ne con- \ 
naissez pas la date exacte 
de votre déménagement, 

faites-le nous savoir le plus 
tôt possible en nous 

retournant la carte-réponse 
accompagnant votre 

compte de téléphone ou en 
appelant à notre bureau 

d'affaires. 

Nous pourrons ainsi mieux ; 
planifier les 100 000 : 

déménagements prévus au 
Québec cette année. 

1980 
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PISCINES 

COLECO 
GLENVIEW 

15' 

'800 
18' 

24* 

n ,035 
! 5 ? x 2 4 f 

2 
3 
4 
S 

7 
9Uôm 6 McyrmAMtmO 
fftnCoifcoCK30 7 MwufcTT 
ScbW * feyotx 
fa»r,wWI2 9 ftfefcitoffteJrt 

ÏSttX 10 ft 

INCLUS 

Bbr» dm VIMT#. *A 

5-tti90«or\ov4im-ts 

0- Otuc awnenes t&tcqâpet ' , v,';-? 

1- fret dUfairtw dtàfm ACDW 
9- V trtfco tor d'w u « htst krf» dt U e 

ATX35C 

la- E^sécvnttwsogdtdeoboti 

faaarrnt 

INSTALLATION: . EN SUS 
DANS US 48 lires 

A T T E N T I O N 
A v a n t d'acheter 
une piscine tout 

équipée d'un 
compétiteur, 
vér i f iez bien 

l 'équipement 

CAR 
SEUL 

FAUCHER 
vend des 
piscines 

PISCINES CREUSÉES— - — 
VENEZ BATIR VÔTRE PISCINE AVEC NOUS 
1 2 x 2 4 ' R E C T A N G U L A I R E

 s 2 / 1 5 5 
1 4 x 2 8 * R E C T A N G U L A I R E

 : $ 2 / 3 0 0 
16 x 3 2 \ R E C T A N G U L A I R E

 S 2,485 
16 x 34 R E C T A N G U L A I R E

 $ 2,570 
16 x 38' R E C T A N G U L A I R E

 $ 2/675 
18 x 36 R E C T A N G U L A I R E

 $ 2,625 
20 x 40 R E C T A N G U L A I R E

 $ 2 # 800 
20 x 50' R E C T A N G U L A I R E *3,1 25 

i 5 x 2 9 * O C T O G O N A L E
 $ 2,225 

17 x 3 T O C T O G O N A L E " $ 2 # 370 
1 9 x 3 1 ' O C T O G O N A L E

 $ 2 # 445 
1 6 , J X 3 4 , I O C T O G O N A L E

 $ 2,485 
1 9 ' « 3 3 ' O C T O G O N A L E

 S 2 / 525 

î 5 x 29* 

1 7 x 3 T 

19' x 31 

1 6 ' J X 3 4 ' 

19 x 35 

R E C T A N G U L A I R E 

R E C T A N G U L A I R E 

R E C T A N G U L A I R E 

R E C T A N G U L A I R E 

R E C T A N G U L A I R E 

R E C T A N G U L A I R E 

R E C T A N G U L A I R E 

R E C T A N G U L A I R E 

O C T O G O N A L E 

O C T O G O N A L E 

O C T O G O N A L E 
J-

O C T O G O N A L E 

O C T O G O N A L E 

O C T O G O N A L E 

AUT COMPARER 
Équ ipement i n c l u s avec c h a q u e p i s c i n e c r e u s é e 

r. • 
1. Filtre a sable J A C U Z Z I 
2. E c u m o i r J A C U Z Z I a o u v e r t u r e 1 6 pouces W B 
3. Sable p o u r f i l t re J A C U Z Z I 
4. Echelle J A C U Z Z I e n ocier i n o x y d a b l e 3 

! marc ne s —, 
5. R a m a ^ « ' - t > o i l l c < do turn* 
6 . A s p i r a t e u r de f o n d ( b a l a y e u s e ) 
7. T u y a u d ' a s p i r a t e u r J A C U Z Z I (1 Vi pouce de 

d iamèt re ) 
8. Prise d ' a s p i r a t e u r J A C U Z Z I - VPKL 
9. Bonde de f o n d J A C U Z Z I M O L 2^S (dra in 

de fond) 
10. D e u x re tours d 'eau J A C U Z Z I — IFD 50 
1 1. Doux manches te le tcop iques 

: * b i 2 . Crochets J A C U Z Z I p o u r suspendre ces * 
manches 

1 3V*"Âncrage d'échel le J A C U Z Z I — en cu iv re • 
• b r a s s * pas en a lumin ium 

14.. V o l v i h y d r o s t a t i q u e J A C U Z Z I — M O H R V 
15. T h e r m o m è t r e T O " 
I A . R r n t u o o o r o i •• - ( U U l b f P t 8 n o 
17. N e < « i i a i r e d ' a n a l y s e d ' e a u "Tes f K i t " 
18. I - l i t r e d algicide 
19 7 5 Ib de chlore H . T H . 
20 Cob le ( V * " ) J A C U Z Z I , bouées 5" x 9 

J A C U Z Z I — PF 100 crochets de cable et 
crochet d e m u r J A C U Z Z I e n « B r a s s a —. 

21 T r e m p l i n J A C U Z Z I — 6" 
22. P lomber ie complete — 1 50' de tuyau te r ie 

P V C et tous les accessoires 

er rouf 
, l'équipement 

1 7 x 33 

19 x 38 

O V A L E 
c 

O V A L E 

*2,475 
^2,625 INSTALLATION EN SUS 

C O N S E R V E Z CETTE A N N O N C E ET C O M P A R E Z AVEC N O S C O M P E T I T E U R * 

LIVRAISON 
GRATUITE 

DANS U N R A Y O N 
DE 50 MILLES 

3 CENTRES DE PISCINES FAUCHER POUR MIEUX VOUS SERVIR 

LAVAL - P O N T - V I A U 
48, bout , des Laurent ides 
3 8 4 - 7 3 4 0 

REPENTIGNY 
622, rue N o t r e - D a m e 
581-694:* 

OUVERT Lundi ou vsndrtd i d » <* c 9h Samedi d t °h o 5h Dtmonch* de 1 lh a Sh 

RIVE SUD ~1 
BKOSSARD 
581 1, b o u l . T a s c h e r e a u 
6 5 6 - - 0 5 1 
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JACQUES DUVAL VOUS DIT 
QU'AVEC TRÉVI C'EST GARANTI 

NOUS INSTALLONS NOS PISCINES NOUS-MÊMES — PAS DE SOUS-CONTRACTEUR 

Et c'est pour cette raison que le service et la qualité sont tellement renommés. 

. . 0 / 

PISCINE CREUSEE 
INSTALLATION COMPRISE 

» • » » 

piscine c o m p l e t e 
fi ltre d e luxe 
p o m p e 
the fmopîas t iqoe 
soble o filtre 
cop ing exclusive 
fond ciment 
échel le 
m a r c h e d échelle 
aspirateur 
b o y a u 1 Vj 
m a n c h e tç 'escopique 

puise a feuilles 
test kit 
cordon sécurité 
bouées 
crochet d e câble 
crochet d e mur 
chlorinateur d e luxe 
dra in pr incipal 
retour 
écumoire commerc ia l 
a n c r a g e d 'échel le 
support a m a n c h e 

à partir de 

' 4 . 9 9 5 
* ï 

•v. PISCINE HORS TERRE 
16-18-20 et 24 pieds de diamètre 

MUR ET STRUCTURE, GARANTIE 10 ANS 
: 

j7 

S -

• aspirateur 

• test kit 

• filtre de luxe 
v échelle sécurité 

• manche télescopique 

• support à manche 

• sable à filtre 

• thermomètre 

• piscine complète 

• retour d'eau 

SPÉCIAL 24' 
tout équipée 

SPÉCIAL 18' 
tout équipée «999 

. . . .--.-s.—. 

CENTRE DE SERVICE AUTORISÉ 
Réparations et pièces pour filtreur et accessoires complets en inventaire * i a * c u x i • Muskin 

" S : Coleco • Lomart 

LES PISCINES O 
OUVERT 7 JOURS PAR 
SEMAINE 
LUNDI AU VENDREDI . 9 H OO'A 9 H 00 P.M. 
SAMEDI , 9 H 00 A.M. A S H 00 P.M. 
DIMANCHE. 10 H 30 A. M. A S H O O P . M. 

622-9801 
fa 

5 1 5 , BOUL. LA BELLE 
F AB RE VILLE, L A V A L 

(coin Boul. Dagenais) 

SAVOUREZ L' 
En profitant de ces bas prix ensoleillés. 

Trois directions -
Autoroute des Laurentides, sortie 14 
Autoroute 13, via boulevard Dagenais 
Labelle-Nord, 500 pieds nord du boul. Dagenais 

» VA 
JOUER 

DEHORS 

. . . . . . _ « ttmOftf .• 

à h FAUTEUIL PLIANT 
M O D È L E A D U L T E . 
S O M M I E R T O I L E A M O T I F S 
F L O R A U X . A C C O U D O I R S 
B O I S . T E N S I O N P A R 
R E S S O R T S P I È C E 

C H A I S E L O N G U E 
P L I A N T E 
B L O C A G E D E L I N C L I ­
N A I S O N A C L I Q U E T 
S O M M I E R T O I L E . D E S S I N 
M U L T I C O L O R E 
P I È C E 

L I T DE C A M P 
P L I A N T 
S O M M I E R T O I L E T E N D U 
P A R R E S S O R T S B L O C A ­
G E P A R P A T T E S D E 
M É T A L E N C O U L E U R S 
U N I E S O U À M O T I F S 
I M P R I M É S P I È C E 

13 Kino-Guebec 

E N S E M B L E D E 
P A T I O R I V I È R A * 
V E N D U A L A P I È C E 
E N V I N Y L S O L I D E 
B L A N C E T O R A N G E 
P I È C E 

F A U T E U I L 

B 1 " 

PARASOL 
5 pi. diam. 

15." 9 5 

CONGRÈS DE L'ACFAS 

Le chômage 
masculin ouvre le 
marché du t rava i l 
a u x femmes 

Q U E B E C — L e rôle des 
femmes dans la communau­

té scientif ique et la situation 
qu 'e l les v iven t dans différents 
milieux et à différentes époques 
de leur vie sociale ont fait l'objet 
de divers colloques et exposés au 
cours du congrès annuel de l 'AC-
F A S qui se terminai t hier, à 
Québec. Marie-Agnès Maurris-
son, de l 'Un ive r s i t é de Par i s , a 

D E N I S D I O N 
envoyé spécial de LA PRESSE  

pour sa part fourni une contribu­
tion à ce débat sous la forme de 
l ' in ter rogat ion suivante: « L e 
chômage des chefs de famil le 
est-il source d'emplois pour les 
femmes ? » 

Au t e rme d'une étude menée 
en F rance en réponse à cette 
question, la chercheuse soutient 
que tel est le cas effectivement. 
E l l e nuance cependant forte­
ment cet te aff i rmat ion, préci­
sant que seules les femmes qua­
l if iées et qui ont déjà tenu un 
emploi gardent effectivement un 
nouvel emploi après que leur 
mari eût été mis en chômage. En 
fait, bien souvent, cet emploi est 
intérimaire et ne joue qu'un rôle 
de régulation économique dans 
le ménage , étant abandonné 
quand il devient incompat ible 
avec le rôle des femmes au 
foyer. Qui plus est, l'enquête de 
M m e Maurr isson a démontré 
que le partage des tâches domes­
tiques ne change guère quand le 
mar i a perdu son emploi et que 
la femme doit en trouver un pour 
subvenir aux besoins de la famil­
le. En d'autres termes, elle con­
tinue de faire tout... et un peu 
plus. 

La chercheuse française a 
également mit Paccent sur l'im­
portance du niveau de formation 
initiale acquise par les femmes 
dans la recherche d'un premier 
emploi ou d 'emplois subsé­
quents. Selon l 'univers i ta i re , 
mei l l eure est cet te formation, 

mei l leures sont les chances de 
trouver un emploi et de le garder 
plus longtemps. 

Du salaire 
à rÉtat -providence 

Une autre chercheuse, Diane 
Be l l emare , du dépar tement de 
science économique de l'Univer­
sité du Québec à Montréa l ; a 
analysé l 'émergence et le déve­
loppement de la notion de sécuri­
té de revenu au Canada. Selon 
e l le , c 'est l ' industrialisation, 
marquée par l 'appari t ion de 
revenus monétaires, et la dispa­
rition de la f ami l l e é l a rg i e qui 
ont conduit les gouvernements à 
effectuer des transferts de fonds 
publics de plus en plus considé­
rables aux particuliers. Dans la 
société pré-industrielle, la pro­
duction individuelle ou familiale 
était ré t r ibuée sous forme de 
revenus en nature et, en cas de 
coup dur, c'est la famille élargie 
qui assurait la répart i t ion du 
revenu. 

Maintenant, que survienne une 
interruption de revenus due à 
l'invalidité, au décès prématuré, 
à la mise au chômage ou à la 
re t ra i te , ce sont les gouverne­
ments qui doivent compenser 
ces per tes . Ce n'est pas que les 
entreprises privées (les compa­
gnies d'assurance, par exemple) 
n'aient rien fait dans ce domai­
ne, mais leur intervention ne 
peut être que limitée, selon Mme 
B e l l e m a r e ; , du fait qu 'el les 
n'ont pas la « p é r e n n i t é » des 
gouvernements et qu'elles n'ont 
pas de pouvoir coercitif. 

Quant aux gouvernements , 
s'ils veillent à la sécurité du re­
venu pour des questions éthiques 
(chaque ci toyen devra i t avoi r 
une cer ta ine autonomie écono­
mique) , ils s'avèrent conserva­
teurs, selon la spécial is te de 
P U Q A M , et posent avant tout des 
«actes de char i té», ne se méta­
morphosant que lentement en 
Etat-providence. 

Les cinq évadés de 
Sorel sont repris 

Cinq hommes qui s 'étaient 
évadés de la prison de Sorel ont 
été capturés entre minuit et qua­
tre heures, hier. 

Quatre d'entre eux, soit Pierre 
Trahan (22 ans), Jean Lépine (19 
ans), P ierre Laflamme (18 ans) 
et Robert St-Pierre (39 ans) ont 
é té arrêtés alors qu' i ls se trou­

vaient au 2604, boulevard P i e -
I X . 

Quelques coups de feu ont été 
tirés par les policiers de la Sûre­
té du Québec, mais personne n'a 
été b.'essé. Le cinquième, Serge 
Bélanger (21 a n s ) , a été appré­
hendé dans une maison située à 
l'angle des rues Jeanne-d'Arc et 
Sainte-Catherine. 

grandeur 
Québec 

DEUX 
IMONTAGNI m 

La nouvelle Zone spéciale de Montréal... 

L e s p r i x a n n o n c e s d e c e s 
a r t i c l e s s o n t v a l a b l e s d a n s 
t o u t n o s m a g a s i n s t a n t e l 
a u s s i l o n g t e m p s q u ' i l y *»n 
a u ' a N o u s n o u » r v o n s 
l e d r o i t d e l i m i t e r l e s 
q u a n t i t é s P a s d e v e n t e a u x 
m a r c h a n d s P a s d e b o n - i f 
g a r a n t i e d»? p r i x 

G L A C I È R E FLAIR 
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Un nouveau programme d aide à I industrie 
manufacturière visant a stimuler le dévelop­
pement de la region 

Une zone ou plus d entreprises peuvent 
maintenant se prévaloir de ce programme de 
subventions du ministère de lExpansion 
économique régionale. 

Les entreposes qui désirent s'implanter, 
s agrandir ou se moderniser peuvent amsi 
obtenir une 3ide Bnjrtcièfl pouvant atteindre 
25°. du coût d'immobilisation relié à leur 
proiPt 

• Dans la région de l Outaouars et des villes 
a voisinantes de Montreal, tous les sec­
teurs industriels peuvent dorénavant être 
admissibles aux subventens 

# Dans le Montreal métropolitain, seuies les 
entreprises de secteurs industriels â haute 
productivité et a croissance rapide sont 
admissibles aux subventions 

• Enhn. des subventens a la recherche 
industrielle sont disponibles dans l'en­
semble de la Zone spéciale 

Pourquoi Montréal? 
Parce que la region de Montréal est le coeur 
de r activité économique du Québec et parce 
qu en atfant Montréal, c est tout le Que Dec 
que nouf aidons 

Le ministère de l ' E x p a n s i o n 
économique régionale... 
A la grandeur du Québec... 
et plus. 

Pour en savoir davantage sur Ce pro­
gramme du MEER. adressez-vous â: 
IÀ drecuon de >a Pronotion i n d u s t r y 
Ministère o> l Expansion économique rtaent ie 
800 place Vcton* bureau 3710 
Montreal. Quebec M421E8 

MEER 
! • ûoywwment Government 
• T duCanada ofCenada 

Expansion 
Économique 
RsgK>nele 

Ragwnal 
Economie 
Ex pension 



m 

noc 

H P pllfc 
Illllili 

KftS 

V.;. 

mm 
•R :Xv 

w.w. 

Québec, niai J980 

4 
MOMÛ jfac&ti*', V7TUQ 

as jiuAJZ UITZÛL C6&YÏ 

y 

-fui 

tort 

OYd^OA Auo de Afin ôdAo CeST TftfrJz 

Autorise par Jean-Pierre Nepveu. agent officiel du Regroupement national pour le OUI 1430 rue St-Denis Montreal 

i t r 



A 2 0 » 
i 

LA PRESSE, M O N T R E A L , SAMEDI 1 7 MAI 1 980 

JO: Washington réitère 
sa position à Killanin 

.4 

Lord Killanin, président du Comité international olympique, n'a pu réussir à persuader 
Carter de revenir sur sa décision de boycotter les Jeux de Moscou. On le voit ici (à 
compagnie du conseiller présidentiel Lloyd Cutler, peu après son entretien d'une demi 
M. Carter. 

téléphoto UPI 

le président 
gauche) en 
-heure avec 

WASHINGTON (d'après 
Renter et A F P ) — Le pré­

sident Carter a confirmé hier à 
Lord Killanin, président du Co­
mité international olympique, 
qu'il n 'avait pas l 'intention de 
modifier sa position sur le boy­
cot tage des J e u x de Moscou, et 
qu'il continuerait d'exhorter les 
autres pays à suivre l 'exemple 
des Etats-Unis. 

M. Carter, qui s'est entretenu 
avec Lord Killanin pendant une 
demi-heure à la Maison-Blan­
che, a réaffirmé qu'à son avis, 
aucun pays ne devrait envoyer 
des athlètes à Moscou après l'in­
tervention soviétique en Afgha­
nistan. 

Un communiqué publié par la 
Maison-Blanche à l'issue de cet 
entretien souligne que le boycot­
tage américain émane unique­
ment de la conviction du gouver­
nement qu'un pays ne peut parti­
ciper aux J eux si le pays hôte a 
envahi un de ses voisins. 

Le président, poursuit lé 
communiqué; a fait remarquer à 

SUPER SPÉCIAL PIONEER 

P I O N E E R 

SUPER SPÉCIAL PIONEER 

P I O N E E R 

SUPER SPECIAL PIONEER SUPER SPÉCIAL PIONEER 

60 watts 
RMS total 

Ensemble comprenant: 

• le récepteur AM-FM Pioneer 
modèle SX-680 de 60 watts 
RMS total 

• le toune-disque Pioneer mo­
dèle PL-512 a commande par 
courroie 

• (es haut-porteurs Rcdcc mo­
dèle 60 de 60 watts RMS par 
boite 

Prix ordinaire $959.95 

M.T.L 
$ 

2335 est, 

rue Bélanger 

(coin des Ecores) 

721-1106 

916 est, 

rue Mont-Royal , 

Métro Mont-Royal 

5 2 7 - 9 5 1 1 

699, boul. 

Taschereau 

Galeries Taschereau 

Rive-Sud 

4026B, ouest 

rue Sainte-

Catherine 

Face à Alexis-Nihon 

Ensemble comprenant: 
• te récepteur AM-FM Pioneer modèle 

SX-i 9fl0 de $40 watts RMS total 
• le tourne-disquo P.-oneer modèle PL-

200 a entraînement direct 
• les naut-parieurs Rodec modèle 350 

de 350 watts RMS par boite 
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rue Sherbrooke 
Metro Radiison 

255 -2893 
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son visiteur que plus de 40 comi­
tés olympiques nationaux, ainsi 
que de nombreux pays musul­
mans, avaient déjà décidé de ne 
pas aller à Moscou, et que d'au­
tres comités devraient prendre 
la même décision au cours des 
deux prochaines semaines. 

Le communiqué conclut en 
soulignant que cette décision ne 
diminue en rien le soutien des 
Etats-Unis au mouvement olym­
pique international, et que les 
Etats-Unis accueilleront avec 
plaisir les athlètes de tous les 
pays désireux de participer aux 
J eux olympiques de Los Ange­
les, en 1984. 

Peu après son entrevue avec 
M. Carter, Lord Killanin a affir­
mé que les J e u x olympiques 
auraient lieu à Moscou comme 
prévu et à la date prévue. 

«Nous avons pris un engage­
ment avec Moscou et les Jeux se 
dérouleront dans cet te ville: 
même si j 'é ta is seul à y concou­
rir, ils auront lieu», a-t-il dit. 
. Le président du CIO s'est dit 

peu surpris de la réponse du pré­
sident Carter: «Je la connaissais 

é 
avant de venir», a-t-il dit, en 
ajoutant qu'une grande partie de 
la discussion avait porté sur VA-
venir du mouvement olympique 
et sur le fait que la ville de Los 
Angeles avait reçu mandat d'ojv. 
ganiser les J eux d'été de 1984. 
«Ce mandat tient toujours», a 
souligné Lord Killanin. 

Le président du CIO a révélé 
par ailleurs que le comité intër-; 
national «accordait une grande 
attention» à la possibilité de" 
créer une cité olympique perma-1 

nente, qui pourrait se situer en 
Grèce. 

Il a précisé, d'autre part, 
qu'aucun athlète ne pourrait 
participer individuellement aux; 
Jeux olympiques de cette année,' 
les règlements du CIO s'y oppo­
sant. «Pour l 'avenir, a-t-il dit," 
cela méri te réflexion, même si 
j e n'approuve pas cette idée.» 

La plainte en justice de 25 ath­
lètes américains, contre la déci­
sion du comité olympique des 
Etats-Unis de boycotter les Jeu£, 
olympiques d'été à Moscou, a été* 
rejetée hier par un juge fédéral. \ 

Carter près de 
gagner sen pari 

WASHINGTON (AFP) — Le 
président Carter semble 

tout près de gagner son pari: en 
lançant son appel au boycottage, 
en février, en signe de protesta­
tion contre l'intervention soviéti­
que en Afghanistan, ses conseil­
lers est imaient que l 'objec t i f 
serait atteint si 50 pays au moins 
renonçaient à dépêcher leurs 
athlètes à Moscou. 

Or, à une semaine de la clôture 
des inscriptions, le 24 mai à mi­
nuit, la liste des pays dont les 
comités olympiques ont renoncé 
— ou manifesté l'intention de 
renoncer — aux Jeux de Moscou 
dépasse la quarantaine. Bien des 
pays attendent les derniers jours 
pour se décider, et l'on peut envi­
sager qu'avant même la fin de la 
semaine prochaine, le nombre 

des «non» aura dépassé le seuil 
de 50 fixé par la Maison Blanche 
comme preuve du succès de sa. 
démarche. 

Il est probable que des pays 
comme le Japon, les Pays-Bas, 
Israël et plusieurs nations d'A­
frique et d'Asie décideront de. 
rejoindre le camp des boycot-
teurs après la Chine, le Canada, 
l'Allemagne fédérale et l'Argen­
tine entre autres, ce qui porte­
rait un coup très sévère aux So­
viétiques sur le plan diplomati­
que, et aux J eux mêmes sur le * 
plan sportif. 

Selon les premières estima­
tions de participation effectuées^; 
avant le «coup de Kaboul», 11 (fi 
pays devaient répondre favora­
blement à l'invitation de partici-^ 
per aux J e u x olympiques ûer* 
Moscou. 
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Plus de 100,000 pi car. de tapis de 1re qualité disponibles. 

ÉPARGNEZ
 $ 3°® 

TAPIS INDUSTRIEL 
Un excellent choix pour endroits 
très passants tels que sous-sol, muni 
d'un envers caoutchouté, facile à 

installer. Choix de 5 teintes 
printanières. 

Valeur régulière $9.99 v car. v car. 

pour 
vous obtenez 

1 — Le tapis 
2 
3 

Le sous-tapis 
L'installation 

Sur tous 
nos rouleaux 

de tapis 
à envers 
de jute. 

ÉPARGNEZ $ 4 ° ® 

TAPIS MARBRÉ 
Envers caoutchouté. 
Magnifique tapis pour 
rehausser l'apparence de 
votre chambre à coucher ou 
votre salon. 

Valeur régulière $12.99 v car 
v car. 

ÉPARGNEZ
 $ 6 * ° 

TAPIS SPLUSH 
Endos en jute. Idéal pour toute la 

maison. Durabilité exceptionnelle. 

Scotchguard. Votre meilleur 

investissement offert à un prix 

vraiment exceptionnel. Installation 

et sous-tapis gratuits. 

Valeur régulière 120.99 v car. tapis seulement v car. 

ÉPARGNEZ i l 
TAPIS SATINÉ 

V cor. 

Haute qualité. Super doux et très 
élégant. Toison super dense. Traité 
antitaches (Scotchguard), 1 0 0 % 
nylon. Choix de 1 7 nouvelles teintes 
qui sauront s'adapter à la 
décoration de votre foyer. 

Valeur régulière 
$29.99 v car. tapis seulement 

A 

Nous sommes 
heureux de 

participer à4a 
décoration de votre 

foyer. Tout en 
respectant votre 

budget. 
Claude A. Bouchard 

Président 

POUR UNE ESTIMATION 

A DOMICILE 
8270, bout. SAINT-LAURENT 
Montréal 
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Poursuite de $21,000 rejetée 

Le chien ne l 'a pas mordue 
mais ce affectueusement 
accrochée » 

Une quadragé­
naire de St-Bru-

no, qui, à l'occasion, 
allait effectuer des 
travaux de nettoyage 
dans les bureaux d'u­
ne compagnie de 
transport du même 
endroit, ne recevra 
rien des $21,200 qu'el 
le avait réclamés 
pour les blessures 
profondes que lui avit 
causées le chien du 
propriétaire. 

Elle avait tout d'à-
bord prétendu que 

.ranimai l'avait mor-
;due au nez, à l'oeil 

gauche et à la joue, 
mais seul témoin au 
procès, elle devait 
elle-même admettre 
que le «policier», 
qu'elle flattait sou­
vent, et à qui elle 
venait de donner à 
manger, lui avait plu­
tôt «accroché» le vi­
sage, alors qu'elle s'é­
tait penchée à côté de 
lui, près de son mu­
seau. 

Elle avait déjà tou­
ché à ce chien à plu­
sieurs reprises sans 
qu'il ne manifesta 
d'agressivité, et c'est 
ce qu'elle voulut fai­

re, cette fois-là enco­
re, en s'en approchant 
pour lui parler. 

Elle était à environ 
un pied de sa tête lors-
qu'à un certain mo­
ment il s'étira le cou 
comme pour la lé­
cher. 

Instinctivement, la 
demanderesse se re­
plia légèrement vers 
l'arrière, mais les 
crocs de la mâchoire 
supérieure de l'ani­
mal, dont la tête était 
en mouvement, lui 
accrochèrent le visa­
ge. 

» 

4 

Le témoin admit 
que le chien ne l'avait 
pas mordue comme 
tel, car ses dents infé­
rieures ne l'avaient 
pas touchée. Il n'avait 
pas grogné, ni jappé, 
ni sauté sur elle, et il 
est même demeuré 
couché pendant toute 
la durée de l'incident. 

Dans les circon­
stances , l e juge Ivan 
Bisaillon, de la Cour 
supérieure, se dit 
d'avis que ce fut, de 
la part du chien, un 
mouvement d'affec­
tion et non un geste 
d'agression. 
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CENTRE DE SERVICES SOCIAUX 
DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 

À L'INTENTION DES USAGERS 

ÉLECTION DES CANDIDATS «USAGERS» 
AD CONSEIL D'ADMINISTRATION DO CSSMM 

Nous sommes 
tous assurés... I 

a 

DATE DE VOTATION: 

HEURES DE VOTATION: 

LIEUX DE VOTATION: 

Dimanche le 25 mai 1980 
De midi à 4h00 P.M. 
3 Place Laval, 2107 rue Lapierre, 
bureau 560 suite 108 
Laval Lasalle 

1001 est, boul. , 
7ième étage 
Montréal 

Pour information sur les candidats 
et sur le déroulement des 
élections: 527-7261 poste 2073 

BRODEUR-MERCIERI, Nicole 

MIGNACCA, Josée 

RACINE, André 

RAYNAULT, Louise 

P. H. C. 
Directeur général 

I . M c l . 

Directeur des ventes 
M. T. 

Etudiante 

J . J . G . 
Vérificateur des 

comptes 

et vous ! 

** à 

Que vous soyez propriétaire d'une maison ou 
d une automobile, ou locataire d'un apparte­
ment, il est important d'être assuré contre la perte 
de vos biens suite à un accident. 

Wawanesa, compagnie mutuelle d'assurance, 
établie au Québec depuis 1935, vous propose ' 
différents types d'assurances, adaptables aux 
besoins de chacun. 

Au Québec, Wawanesa met à votre disposition 

24 bureaux de service, dont 9 dans la région de 
Montréal. Nous vous invitons, sans engagement 
ou obligation, à contacter le bureau de service 
Wawanesa proche de votre domicile pour 
obtenir le prix de la police d'assurance dont vous 
avez besoin. 

Wawanesa, un choix à faire quand on ne veut 
pas courir tous les risques soi-même. 

f 

DÉFINITION DE L'USAGER: Toute personne qui détient une carte ou est 
inscrite à un registre, démontrant qu'un établissement lui a fourni des ser­
vices depuis moins de deux ans, à l'exclusion toutefois dune personne 
employée par ledit établissement ou par un autre établissement de même 
catégorie ou exerçant des fonctions pour le compte dudit établissement 
ou d'un autre établissement 'le même catégorie ainsi que, le cas échéant, 
d'une personne membre d'une corporation sans but lucratif autre qu'une 
corporation constituée en vertu de la présente loi et propriétaire des actifs 
de rétablissement. 

Bale-Comeau 
Chkoutlml 
Drum mondvi Ile 
G ran by 
Hull 
Joilette 
Montréal 
Québec 

A votre service à travers le Québec depuis 1935 
MONTRÉAL 

Telephone: 342-2211 
Bureau principe 8585. boul Décane 

Ouvert du lundi au vendredi de 8 h. 30 a 22 h. Le samedi de 9 h â 16 h 
10548. Lajeunçsse • 1228 est. Mont-Royai 
5369. Verdun • 6313 est. Sherbrooke 
3326 est. Ontario • 1280. Cure Labelle. Laval 
Centre d'achats Boulevard. • 1402. Chemin Charnbly. LongueuH 
Pie IX et Jean-Talon 

Ouverts du lundi au vendredi de 9 h à 17h 

Rlmouskl 
Rouyn-Noranda 
Sept-iles 
Sherbrooke 
Ste-Foy 
St-Jean 
St- Jérôme 
Trols-RMères 
Vlc tor lav l l l e 

• « 

JACQUES DUVAL VOUS DIT 
QU'AVEC TRÉVI C'EST GARANTI 
NOUS INSTALLONS NOS PISCINES NOUS-MEMES 

PAS DE SOUS CONTRACTANT ET C'EST POUR CETTE RAISON 
QUE LE SERVICE ET LA QUALITE SONT TELLEMENT RENOMMÉS 

• . » 

Des moyens 
plus efficaces de déceler 

les abus en matière 
d'assurance-chômage. 
Certaines personnes semblent ignorer qu'elles 

ne peuvent prendre un emploi et continuer à 
toucher de rassurance-chômage sans nous avertir 
qu'elles travaillent. C'est pourquoi nous avons 
demandé aux employeurs de nous fournir des 
Avis d'embauché. 

Nous comparons les données figurant sur 
ces avis (date d'embauché et numéro d'assurance 
sociale) avec celles de nos listes de prestataires. 
Cette comparaison nous permet d'identifier 
les' personnes recevant des prestations auxquelles 
elles n'ont pas droit. 

I * S8SEL 
HIP1NGS-.ATUS 

Pourq uoi un contrôle 
strict? plus 

L'an dernier, l'Assurance-chômage a versé 
plus de $4 milliards aux personnes sans emploi, 
ce qui inclut les sommes considérables indûment 
perçues par des gens qui continuaient de recevoir 
les prestations alors qu'ils occupaient un nouvel 
emploi et avaient omis de nous le signaler. 

Ces versements indus doivent être payés, en 
définitive, par la collectivité. 

Ils sont souvent, de la part des prestataires, 
la conséquence d'oublis, de négligence ou de 
simple ignorance. Certains prestataires ne se 
rendent pas compte qu'ils doivent avertir 
Emploi et Immigration Canada (Assurance-
chômage) de leur nouvel emploi « de la totalité 
de leurs gains. Dans ces cas, après enquête, on 
exige le remboursement du trop-payé. Mais 
lorsqu'il y a lieu de penser qu'il y a vraiment 
mauvaise foi, nos enquêteurs procèdent à une 
étude minutieuse dans chaque cas. Des 
amendes peuvent être imposées et même des 
poursuites intentées. 

Lis numéros d'assurance sociale des personnes occupant 
un nouvel emploi sont comparés avec ceux figurant sur les 
listes des prestataires de l'Assurance-chômage Seuls la 
cas d'abus possibles font l'objet d une enquête 

Si vous touchez des prestations d'assurance-
chômage et si vous prenez un nouvel emploi, 
même à temps partiel, ne manquez pas de le 
signaler i l'Assurance-chômage. 

C'est plus juste pour tout 
le monde. 

Nous devons veiller i ce que l'argent que les 
employés et les employeurs versent i 1 'Assurance-
chômage soit utilisé aussi équitabkment et 
aussi efficacement que possible. Nous en sommes 
responsables. Le nouveau programme de l'Avis 
d'emboudp nous permet précisément de mieux 
remplir ce rôle et de remettre i chacun oe qui 
lui revient, ni plus, nu moins. C'est phis juste pour 
tout le monde. 

Emploi et Employment and 
Immigration Canada Immigration Canada 

VENTE DE CHLORE C i i n 
m 

PLUSIEURS 

AUTRES 

SPÉCIAUX 
EN 

MAGASIN 

Ch/o re sec 

5 £ * # 

PLUSIEURS 
AUTRES 

SPÉCIAUX 
EN 

MAGASIN 
•ai* 

100 livres granulé 

14/195 

EN SURPLUS COUPON 
D'UNE VALEUR 

de 

QUANTITÉS LIM itÊES 
— • 

i 

LES PISCINES 

OUVERT 7 JOURS 
PAR SEMAINE 

LUNDI AU VENDREDI 8 h OC A.M. A 9 h 00 P.M. 
SAMEDI8hOOA.M.À5hOOP.M. 
DIMANCHE iOh00 A.M. A 5 hOûP.M. 

515, BOUL. LABELLE i 
FABREVILLE, LAVAL (coin bbuUDagenais) 

622-9801 
DEUX DIRECTIONS 1 

• Autoroute dos Liurtntidos, sorti* 14 
• AutoroutrlSmbouloardDactfiatt. 

LabalU Nord E 
T 
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Pourquoi 

d'affaires 
dorent-ils 

jeûner? 
Pas seulement les gens d'affaires» des 
milliers de personnes redécouvrent 
chaque année les vertus du j e û n e con­
trôlé. 
On y vient pour faire le point physio* 
logique, diminuer le stress, arrêter de 
fumer, profiter du calme et de la ré­
flexion o u . . . s implement pour mai* 
grir. 
Pour plus de détails c o n c e r n a n t cet te 
nouvelle approche de la santé , de* 
mandez à recevoir notre dépliant. 
Clinique de Jeàne renaissance santé 
2 formules pratiques: 

• session 10 jours 
• session week-end 

Clinique de jeûne 

1241, route Transcanadienne, (route 2), Lauzon, Québec, G6V 7M5 (418) 833-4268 

£ / 

S. 

II V'.. 

photo Pierre McCann, LA PRESSE 

Une ville de papier, de cure-pipes, de carton, d'imagination, de travail et d'efforts. Construite par les en­
fants de l'école Morand-Nantel, de Ville Saint-Laurent. 

Cette entente permet­
trait au Québec d'acqué­
rir le pouvoir exclusif de 
faire ses lois, de per-
cevoir ses impôts et 
d'établir ses relations 
extér ieures , c e qu i 
est la souveraineté. 

OUI 

NON 

Quand 
les enfants 
imaginent 

la ville 

L'option du P.Q. c'est la souveraineté, l'indépendance et c'est 
caché dans la question. 
Ça fait 15 ans que le P.Q. parle de l'indépendance. Réglons ça 
maintenant. Le 20 mai, c'est le temps de voter NON à l'option 
du P.Q. 

Un NON massif et clair. Un NON qui dit tout de suite au P.Q. 
• i - 1 9 . 1 — îaee ae î inaepenaance. 

Votons NON tout de suite et travaillons enfin à cons­
truire avec confiance le Québec et le Canada qu on veut. 

Toute une école 
qui participe à la 

construction d'une 
ville à l'échelle rédui­
te, voilà une expérien­
ce intéressante et qui 
demande beaucoup 
d'énergie. C'est ce qui 
s 'est passé à l'école 
élémentaire Morand-
Nantel de Ville Saint-
Laurent où des petits 
de la 1ère à la 6e an­
née ont travail lé du­
rant plusieurs semai­
nes, avec la participa­
tion des professeurs 
et des parents à con­
s t ru i re une ville à la 
mesure de leur imagi­
nation. 

ANNE RICHER 

On voit facilement 
les dimensions de cet­
te maquet te une fois 
complétée puisque 
chacune des 12 clas­
ses travaillait sur une 
surface de quatre 
pieds carrés . Les 
maisons sont petites, 
bien sûr, mais plus 
petits encore sont les 
personnages. 

Cett. initiative 
vient du comité d'éco­
le, en collaboration 
avec les professeurs, 
et avait pour objectif 
principal de faire par­
t iciper des parents; 
des parents qui, au 
début, étaient affolés 
à l'idée de devoir tra­
vailler les arts plasti­
ques sans trop savoir 
comment. 

Mais ça s'est très 
bien passé. . . les en­
fants les ont aidés! 

Au début, ce sont 
les enfants qui ont 
décidé comment ils 
voyaient la ville; les 
parents prenaient des 

notes. On a utilisé des 
matériaux simples, à 
leur portée: papier 
construction, feuilles 
de plastique transpa­
rent, bâtons de popsi-
cles, cure-pipes, etc. 
Leur imagination a 
fait le res te . Les pa­
rents étaient là com­
me guides, comme 
apprentis parfois, à 
tenir le mur d'une 
maison pendant que 
r e n i a n t c o l l a i t la 
cheminée. Une ving­
taine de parents ont 
ainsi mis la main à la 
pâte. 

Les élèves du pre­
mier cycle y sont al­
lés avec prudence 
dans l 'exécution de 
leurs bât iments ; les 
petites mains ont par­
fois des limites d'exé­
cution. Les élèves du 
deuxième cycle, par 
contre, se sont laissés 
aller à plus de fantai­
sies. Mais, en définiti­
ve, on a créé une ville 
traditionnelle, reflet 
de l 'environnement 
des enfants. Des espa­
ces ver ts , des jeux; 
mais aussi l'église, le 
poste de pompier, le 
bungalow avec la pis­
cine dans la cour. 

Les enfants n'ont 
pas oublié non plus le 
centre commercia l . 

Il y a bien quelque 
HLM, des' clochers 
d'église genre tour de 
Pise, des palmiers 
venus d 'a i l leurs , des 
toits de maisons qui 
auraient besoin de 
rénovation, mais l'en­
semble forme un tout 
coloré et vivant où, à 
tout prendre, il ferait 
bon vivre. 

Les enfants ont 
donné des noms à 
leurs rues, mais n'ont 
pas baptisé leur ville! 

PROBLEME 

L'ALCOOL? 
S* *ous vovlei être oide, oppe-

1er tout de suite o I Auberge 
du nouveau POINT DE VUE. 

Tél.! 514-334-3297 
514-834-47* 

Conseillers, thérapie, a. 
IXJU et bon air. 

Jean-Pierre Roy, 460, Gilford. Montréal. 
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Tout ce qu'il vous faut pour le faire vous-même! 

V 

Cette tondeuse à essence 
coupe sur 20". . . et comment! 

Vous voulez faire des jaloux dans votre 
voisinage? Avec la tondeuse du Castor 
Bricoleur, vous aurez toujours un gazon 
impeccable. Quelle coupe! Quelle 
tondeuse! Moteur Briggs et Stratton 3 cv 
d'une longue durée de service. 

Ord.: 119.99 

Briquettes de 
charbon de bois 
C'est le temps de vous 
en procurer pour vos 
barbecues. Brûlent 
facilement. 
10 livres 

Vi*-* ». (xi i ? i fi% 

Dalles de patio 
Des pierres ultra-faciles à 
poser. Grandeur approx. 
18Mx18"x2". 
Pour un patio d'envergure! 

-y 

Chandails du 
Castor Bricoleur 
Ne manquez pas l'occasion de 
vous procurer ces chandails 
en coton à ce prix modique. 

' A 

7A 

99 
Ord.: 2.29 

99 
Payez et emportez 

Gris 

Seulement 

99 
Table à pique-nique 
en épinette 70' 9 

Choix idéal pour le jardin ou le chalet. 
Prête à assembler, à peindre ou à finir 
«au naturel» 

avec achat de $20 ou plus. 19 95 

Ens. de patio deluxe 
8 morceaux 
Détendez-vous dans votre nouvel ensemble dç 
jardin! Comprend 4 fauteuils solides et 
confortables en aluminium, une table pour le 
parasol avec un couvre-table de couleur en 9 

• vinyle, un socle pour l'ancrage et un parasol 
de luxe à motif estival. 
Profitez à plein du beau temps! 

i 
Ord.: 299.95 1 

a 

Teinture Castor bricoleur 
Une teinture qui rehausse et protège !a beauté 
du bois. Recommandée pour les clôtures, 
galeries, etc. 

Choix: séquoia, 
noyer, cèdre 

«Whippersnipper» 
de Black & Decker 
Coupe sur 10" et de façon impeccable! Cet appareil 
à fil automatique coupe l'herbe au ras des allées, 
arbres, rocs et parterres, etc. Moteur donnant 
10,000 tr/mn. Se guide dune main. Procurez-vous le 
dés maintenant. 

choix 
I t U U i O 

en pots 
Un assortiment de jolies 
fleurs pour la maison ou 
l'appartement! Choix de 
bégonias et coléus. 
4 " environ 

Fleurs et 

59 
V S I V I . . 1 . 9 9 

semi-
transparente 

le gal lon 

Ord.: 6.25 Ord.: 33.88 

icry u i 11 

en boîtes 
Les boîtes de fleurs 
mesurent de 81/* à 13 3/i" 
mais c'est le choix de 
variétés qui étonne! Vous 
en avez pour l'extérieur, 
pour l'intérieur et pour les 
fenêtres. En magasin 

Rabais 
sur les 

arbres et 
arbustes 

Voici l'occasion de vous 
cultiver un jardin de prix..: 
à bas prix du Castor 
Bricoleur. Venez voir! 
Marchandises en magasii 

PRIX EN VIGUEUR SEULEMENT LE 19 MAI 

PRIX EN VIGUEUR SEULEMENT LE 19 MAI 

HEURES 
D'AFFAIRES: 

Lundi, mardi, 
mercredi 9h a.m. 
a ah p.m. 
Jeudi tt v t n d r o d i 
W> a.m. à 9fi p.m. 
Samadl 8h30 
a.m. à Sh p.m. 

4 a VILLE 
D'ANJOU 
7200. boui. 

dts °zzz:z:zz 
(Aaj avant MU 

G j l t f l i t 
d'Anjoj) 

V U ! « lAVti 

SX S ' V -k - * % 

r-< mvmrxi » R A I I f.A*«» 

LAVAL 
1*55, boul. 

a — * 

\«m i«v« mi 

Ca«trt 
Uval) 

i 

i r 

BROSSARD 
7AÛ0.a#vl. 

TascharaS» 
(Plêaa 

PorlafctWo) 

ROSEMÉRE 
401, imL 
Lrtefa, 
Plaça 

Rcttmàri 

KIRKLAND 

Î15«,fe*± 

Haut. 40, 
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JOHNSON INVITE AU «DISCERNEMENT» 

La CECM a préféré l'ultimatum 
à un troisième sursis de grèv 

«Nous ne sommes pas en 
g rève con t re le gouverne­

m e n t . Nous ne sommes pas en 
l*rève cont re le ré férendum. 
Nous s o m m e s en grève contre 
une bande de «piochons» qui diri­
gent la CECM», lançait le prési­
den t de l 'All iance des profes­
seurs au cours d'une manifesta­
t i o n devant la CECM, hier ma­
tin. 

F A V R E A U 

La vei l le , l 'Alliance aura i t 
a c c e p t é de surseoir , pour une 
t ro i s i ème fois, à sa grève à la 
^condition que la médiation puis­
se reprendre. Ce que la CECM a 
refusé au min is t re du Trava i l , 
p r é f é r an t offrir en u l t imatum 
ses offres finales et globales. 

D ' a u t r e pa r t , le minis t re du 
T r a v a i l , M. P ie r re -Marc John­
son, a invi té les autor i tés de la 
CECM *à faire preuve de discer­
nement». Au cours d'une confé­
rence de presse, en après-midi, il 
s'est étonné du geste sans précé­
dent en relations de travail où la 
CECM a mis fin, de façon unila­
t é r a l e , au processus de média­
tion. «Nous sommes en droit de 
nous d e m a n d e r à quels motifs 
obéissent les d i r igeants de la 
CECM en agissant a insi . Nous 
n'avons pas Tintent»' n de politi­
s e r cet te question i nous invi­
tons les autorités scolaires à fai-

~re preuve de discernement.» 
Tout comme l 'Alliance et 

comme la CECM, il compte sur 
le long congé de qua t re jours 
( les é lèves ont congé ju squ ' à 
mercredi) pour qu'un règlement 
intervienne entre les parties. 

Or, celui-ci semble incertain. 
En fin de journée, la CECM s'ap­
prêtait à expédier, par courrier 
particulier, ses offres finales et 
globales à chacun de ses 6,500 
enseignants. Avec l'espoir, ex­
plique le président Luc Larivée, 
qu'elles seront acceptées. «J'ai 
confiance. Aut rement , nous 
sommes à la merci d'un arbitra­

g e obl igatoire ou d'un décre t . 
J 'en suis conscient.» 

Auparavant, les négociateurs 
de la CECM avaient offert de 
r encon t r e r ceux de l 'Alliance 
pour leur faire ce dépôt, mais 

1 l'Alliance voulait que cette ren­
contre ait lieu en présence du 

-méd ia t eu r spécial , M. Yvan 
Blain, sous-ministre du Travail. 

Mauvaise foi 
ou malentendu? 

Les événements qui ont mené 
à la grève des professeurs, hier, 
ne sont pas perçus de la même 
façon par les trois protagonistes 
ac tue l s . Le prés ident , de la 
CECM. Luc Larivée, assure LA 
PRESSE: 

• Que j a m a i s il n ' ava i t dit au 
; min i s t re du Travai l que la mé­
diation ne por tera i t que sur les 
modalités d'application: 

• Il é ta i t entendu à la CECM 
qu'il n'était pas question de cé-

* der sur le fond, même si on était 
; capable de donner de la corde: 
- • Qu'il n'a jamais entendu par-
- le r des é léments de solution 

avancés par l'Alliance, mercre­
di, et jugés «intéressants» par la 
responsable du secteur d'ortopé-
dagogie; 

• qu'il n'a eu aucune communi­
cat ion avec ses négoc ia teurs 
en t r e mard i soir et jeudi soir, 
enfin. 

• que c'est à l'unanimité des 13 
commissa i r e s p résen t s , jeudi 
soir, que la CECM a décidé de se 
retirer de la table de médiation 
et de convoquer d i r ec t emen t 
l'Alliance, et ce, sur recomman­
dation de ses négociateurs. 

Pourquoi? Pa rce qu' i l n 'y 
avait aucun changement depuis 
mardi matin, assure M. Larivée, 
et que le président de l'Alliance 
aura i t aff irmé, jeudi ma t in , 
qu'on ne devai t e spé re r aucun 
compromis de la part du syndi­
cat. «Et comme on m'a expliqué 
que les offres finales et globales, 
ça ne se faisait pas devant le 
médiateur, poursuit M. Larivée, 
on a décidé d 'une rencont re di­
recte avec l'Alliance.» 

Disproportion 
De son côté , le min i s t re du 

Trav ail e s t ime qu'il y a, avan t 
tout, du côté de la CECM, «un 
problème d ' in te rpré ta t ion et 
d 'évaluat ion». Notamment , le 
rapport des conciliateurs aurait 
été interprété de façon erronnée 
avant que la CECM ne reçoive 
des précisions. 

«Je me pose de sérieuses ques­
tions sur la capac i té de l ' appa­
reil technique de la CECM», a-t-
il lancé. Et, à son avis, il est dif­
ficile de connaître l'opinion de la 
CECM, puisqu'i l y au ra i t des 
éca r t s dans ses divers éc r i t s 
(dont ceux aux enseignants). 

Quant au facteur «capacité» 
qui est le noeud du problème, il 
rappelle qu'il y avait des pas de 
franchis en médiation, alors que 
soudainement la CECM a stoppé 
la machine. 

Ainsi, jeudi après-midi, la par­
tie patronale ne s'est pas présen­
tée à la table de médiat ion. Le 
soir, l'Alliance se déclarait prête 
à surseoir une troisième fois à sa 
grève si la médiation reprenait. 
Deux fois, le ministre du Travail 
a par lé à M. Lar ivée ce soir-là 
lui offrant de poursuivre la mé­
diation. «Il m'a dit: «Non merci! 
» de lancer le minis t re à la bla­
gue. 

Pour le ministre, il existe une 
disproport ion ent re les consé­
quences de cet a r r ê t de t rava i l 
(qui m e t t r a i t en péril la fin de 
l'année scolaire si elle se prolon­
geait) et les enjeux. 

Capacité 

M. Lar ivée ne veut pas t rop 
«s'enfarger» quant à savoir s'il 
s'agit de principes ou de modali­
tés quand on par le du facteur 
capac i t é . Mais pour lui, il est 
impensable qu'un prof de fran­
çais du secondaire, avec 15 ans 
d ' anc ienne té dans une polyva­
lente, vienne enseigner le fran­
çais à l'école des sourds, donne-
t-il à titre d'exemple. Il demande 

L'ITALIE 
AUX FLORALIES INTERNATIONALES 

DE MONTRÉAL 
La issez -vous e n c h a n t e r par les f leurs i ta l iennes 

aux F lora l ies . 

Vélodrome 
du 17 au 2 9 mai 
Le pavi l lon italien, re­
couvrant une superfi­
cie de 3 9 0 mètres car­
rés, déploie une multi­
tude de plantes d'inté­
rieur et d'extérieur, de 
fleurs potées et cou­
pées d'une beauté ini­
maginable. 

Ile Notre-Dame — du 31 
mai au 1er septembre 

Le jardin i tal ien, recou­
vrant plus d e 1 , 5 0 0 mèt res 

car rés , est divisé e n trois sec­
t ions avec d e s al lées recou­
ver tes d e da l les , un bassin 
o r n e m e n t a l , un pont d e bois 
et une a b o n d a n t e végétat ion 
typique de la f lore méditerra­
néenne. ^ V - ^ \ v 

Les c o m m e r ç a n t s du secteur 7 
pourront rencontrer des pépi- \ / 
niér istes e t des expor ta teurs 
d e f leurs i ta l iens. 

Renseignements: Délégation Commerciale Italienne 
1801 avenue McGill College, suite 1 4 9 0 
Montréal , Québec — H3A 2N4 
Tél. 2 8 4 - 0 2 6 5 

de «qualifier les portes en ortho­
pédagogie». 

Or, M. Rodrigue Dubé expli­
que à La P r e s s e q u e j u s t e m e n t 
l'Alliance accepterait de «faire 

V. 

photo Rober t N a d o n . LA P R E S S E 

Le ministre du Travail Pierre-
Marc Johnson: «.. . un geste 
sans précédent...» 

des famil les au niveau de l 'en­
fance inadaptée» (or­
thopédagogie) . À l ' é lémenta i ­
re , on a offert des except ions 
pour les aveugles et les sourds; 
au secondai re , on fait une dis­
t inction en t re les géné ra l i s t e s , 
les ense ignants du profession­
nels et ceux des instituts spécia­
lisés (Rosalie-Jetté, écoles des 
sourds ou des aveugles, etc.) 

«Nous sommes prêts à accep­
t e r que puissent ê t r e invoqués 
des besoins spécifiques pour l'at­
tribution de certains postes. On 
acceptait que le principe ait des 
except ions», p réc i se M. Dubé , 
qui pense que « l ' ensemble des 
propositions de l'Alliance ne sont 
pas véhiculées aux commissai­
res». 

En conférence de p resse , il a 
accusé la CECM de mentir dans 
ses annonces publiées dans les 
j ou rnaux , no t ammen t en assu­
rant, comme elle le fait, que cer­
tains textes du conciliateur vont 
à rencontre de l 'entente provin­
ciale. 

Enfin, signalant que les ensei­
gnan ts de la CECM ont en 
moyenne 17 ans de scolarité et 14 
ans d'expérience, il estime qu'ils 
sont capab les de passe r d 'un 
degré à l 'autre, dans leur matiè­
re, sans mettre en jeu la qualité 
de l 'enseignement. P a r exemple, 
ense igne r la chimie ou les ma­
t h é m a t i q u e s en seconda i re IV 
plutôt qu'en secondaire II. 

photo RoSert N a d o n , LA PRESSE 
Les grévistes de l 'A l l i ance bloquaient hier matin l 'accès à Té-
difice de la CECM. 

POUR LE REFERENDUM 
UN BULLETIN 
DE VOTE DIFFÉRENT 

Ce bulletin de vote est différent par son contenu car, pour un réfé­
rendum, on a à se prononcer sur une question. Cette question, 
adoptée en français et en anglais par l'Assemblée nationale, est tra­
duite en 8 langues autochtones. 

Voici la procédure à suivre pour voter. 
À l'aide d'un crayon a mine noire, qui vous sera remis, faites une 
croix (+ ) , un x (X), une coche ( V ) ou un trait (—) dans le carré 
de votre choix en prenant soin de ne pas dépasser ce carré. 

Après avoir voté, pliez votre bulletin de vote, montrez au scrutateur 
ses initiales au verso, détachez le talon et déposez vous-même 
votre bulletin dans la boîte de scrutin. 

Notre rôle est de bien vous renseigner. 

Pour plus de renseignements, 
composez sans frais: 1-800-463-4378 

Le Gouvernement du Québec a fait con­
naître sa proposition d'en arriver, avec le reste 
du Canada, à une nouvelle entente fondée sur 
le principe de l'égalité des peuples; 

cette entente pen. rtrait au Québec d'ac­
quérir le pouvoir exclusif de faire ses lois, de 
percevoir ses impôts et d'établir ses relations 
extérieures, ce qui est la souveraineté — et, 
en même temps, de maintenir avec le Canada 
une association économique comportant l'uti­
lisation de la même monnaie; 

aucun changement de statut politique 
résultant de ces négociations ne sera réalisé 
sans l'accord de la population lors d'un autre 
référendum; 

en conséquence, accordez-vous au Gou­
vernement du Québec le mandat de négocier 
l'entente proposée entre le Québec et le Cana­
da? 

The Government of Québec has made 
public its proposal to negotiate a new agree­
ment with the rest of Canada, based on the 
equality of nations; 

this agreement would enable Québec to 
acquire the exclusive power to make its laws, 
levy its taxes and establish relations abroad — 
in other words, sovereignty—and at the same 
time, to maintain with Canada an economic 
association including a common currency; 

no change in political status resulting 
from these negotiations will be effected with­
out approval by the people through anpther 
referendum; 

on these terms, do you give the Govern­
ment of Québec the mandate to negotiate the 
proposed agreement between Québec and 
Canada? 

o u i 
YES 

NO 

Le Directeur général des élections 
du Québec  
Le Directeur général dts élections du Québec, M. Plerre-f. Coté, C.R., nommé 
I et p o t * par l'Assamblée nationale suHe a una résolution approuvée à 
l'unanimité des membre» rte l'Aaaambiée, a la responsabilité de surveWer 
l'aiénjtton de la Loi eur »t çnneuftation populaire (Référendum) sauf I l'égard 
daa dispositions concernant le financement dea comités nationaux. 


